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Tétrault Shoe viole la 
loi et bafoue la C.R.O. 

99% des compagnies 
perdent dans les grèves 

Il y a qualqu* tamps, I* Board of Trada d* Montrâal • 
organisé uns confércnca-forum lur la lignificatian des confliti 
industrials. Das ehaft d'antraprisa ont discuté da divars pro-
blimas relatifs à la grèva et M. J.-B. Garmain, axpart an rala-
tions industrialla» a notantmant déclara caci à un^ question 
qu'on lui posait : "99% des compagnies perdant ' dans las 
grives. Dans le Québec, la proportion est paut-dtre moins forte. 
Mais il vaut beaucoup mieu;^ régler quand an «st capable". Da 
plus, M. N.-H. Bell, vice-président de Kensington Industries Ltd 
a déclaré qu'une compagnie peut très souvent perdre des clients 
à la suite d'un conflit avec ses employés. Il arriva an affal-
malheureusement, dit M. Bell, que bien des compagnies cessent 
d'avoir confiance en un producteur si ce derniar semble avoir 
da mauvaises relations ouvrières. 

D'ailleurs, d'autres participants i cette conférence-forum 
ont nettement déclaré que le patronat y perdait beaucoup lors-
qu'il avait à affronter une grève et qu'il valait miaux l'éviter 
dans la mesure du possible. Comme la disait, M. Germain, 
quand on a le choix, la gr.ève est le pire des maux, notez bien 
le pire des maux. 

Cela ne concorde pas beaucoup avec les allégués des gens 
qui ne cessent de répéter que les grèves sont toujours désat-
trauses pour las travailleurs qui perdent beaucoup de salaire 
et souffrent bien d'autres misères i cause da cas arrêts da 
travail. On voit par cas déclarations que las employeurs 
souffrsnt terriblement des grèves, qu'ils les considèrent comme ' 
la pire des maux et qu'ils jugent qu'il faut tout faire pour les 
évoter. C'est ainsi que M. W. R. Fox, directeur du personnel i 
la Canadian Vickers déclarait que le patron doit maintenir une 
attitude flexible è l'égard de l'union afin da pouvoir régler un 
conflit et doit faire une manoeuvre de dernièra heure pour 
l'éviter s'il croit que la chose est possible. 

Loin de nous l'idée que les grèves ne coûtent pas cher aux 
ouvriers en certaines circonstances, mais il faut ajouter qua 
c'est la même chose pour les outrons. De plus, l'ouvrier, mima 
s'il doit souffrir momentanément, y gagna sur une longue 
période. Ainsi, pour ne prendre qu'un exemple, U grève des 
employés des usines Ford à Windsor, Oakvilla et Etobicoke en 
Ontario a coûté plus de 100 jours de travajl, mais les travail-
leurs de l'automobile ont remporté une victoire à peu près 
complète. En effet, ils ont obtenu l'augmentation de salaire 
demandée, les bénéfices marginaux qu'ils réclamaient, la négo-
ciation sur une base provinciale, ce oui est un gain inappré-
ciable; ce n'est que sur la '•••cstien d** l'^nri^n*^^*^ -̂i,-» l'union 
a dû accepfer un comprom'». 

Le» ouvriers de l'automobile ont donc obtenu ce qu'ils 
demandaient même s'ils ont dû payer le gros prix pour vaincre 
l'obstination de leurs employeurs. Il ne faut pas oublier d'ail-
leurs, qu'ils ont livré une lutte oui aura ses répercussions sur 
tous les travailleurs canadiens. En effet, ils ont forcé la struc-
tura des salaire*, ils ont ouvert la marche plus avant et des 
milliers t'e syndiqués vont maintenant profiter da l'ouverture 
qua les employés de la Ford Motor Company ont faite. 

LOÎ ouvriers de l'auto ont donc fait leur propre lutte," 
d'accord, mais ils ont également livré le bon comt^t pour des 
milliers d'autres syndiqués du pays et pour cette raison, ils 
ont droit à nos félicitations et à notre reconnaissance. 

La Ford Motor Company et tout la patronat qui était 
derrière elle auront appris que les travailleurs sont capables 
da lutter jusqu'au bout et que la solidarité ouvrière n'est pas 
un vain mot. Si la compagnie avait adopté une attitude-plus 
conciliante, elle aurait pu éviter cette grèva désastreuse pour 
alla et coûteuse pour sas employés. Mais elle ne l'a pas voulu 
et elle a donné raison aux experts patronaux an relations indus-
trielles qui déclarant que les patrons perdant dans 99% des 
grèva'i. 

(Chronique syndicale Saguanay-Lac St-Jean) 

CETTE ENTREPRISE DONT LE PRESIDENT EST M. MAURICE 
CORBEIL DONNE UN EXEMPLE SANS PRECEDENT DE L'HOS-
TILITE AU SYNDICALISME DANS LA PROVINCE DE QUE-
BEC — ON VA JUSQU'A METTRE LES INSPECTEURS A LA 
PORTE ET A PERSONNIFIER CES MEMES INSPECTEURS 
AFIN DE DEPISTER LES SYNDIQUES—ATTITUDE VEULE DE 
LA COMMISSION DES RELATIONS OUVRIERES ET DU MI-
NISTRE DU TRAVAIL 

L a maison T é t r a u l t Shoe 
vient de poser u n au t re geste 
d 'hosti l i té résohunent antisyndi-
cale en re fusan t carrément , pa r 
la voix de son représentanf , Me. 
Marcel La lonta ine , de discuter 
les demandes syndicales devant 
le concil iateur du Ministère d u 
T rava i l sans o f f r i r que lque con-
tre-proposition. 

Le p rocureur de T é t r a u l t 
Shoe a déclaré le 7 février, der-
nier, devant les représentants 
syndicaux et le conci l ia teur du 
Ministère du Trava i l , M. Lu-
cien Malouin , qu ' i l "avait l 'au-
torisation de d i re non à toiues 
les clauses et qu ' i l n 'avai t aucu-
ne contre-proposit ion à offrir". ' 
Pa r ailleurs ,il au ra i t déclaré 
aux représentants s y n d i c a u x 
que T é t r a u l t Shoe n 'avai t pas 
l ' in tent ion de signer u n e con-
vent ion collective avec le syndi-
cat. 

Mauvaise fo i 

Devant ce geste de mauvaise foi 
et à cause de l'attitude hostile de 
Tétrault" Shoe, le syndicat des 
Travailleurs en Chaussures de 
Montréal n'avait pas d'autre solu-
tion à envisager que celle de de-
mander la constitution d'un tribu-
nal d'iirbitrage. 

L'histoire des relations ouvriè-
res patronales avec la maison Té-
trault Shoe est remplie de chaoi-
tres et de pages qui démontrent 
l'hostilité avouée de cette entre-
prise à l'égard du syndicalisme et 
sa mauvais efoi évidente dans les 
négociations collectives. 

Les lecteurs du journal LE 
TRAVAIL connaissent déjà un 
peu l'histoire des relations patro-
nales-ouvrières chez Tétrault Shoe, 
mais les derniers gestes de cet 
employeur nous amènent à refai-
re cet historique afin de mettre 
en évidence les responsabilités de 
chacun. 

D e m a n d e de cert if icat ion 

Les employés de Tétrault Shoe 

se prévalant de leur droit de sa 
joindre dans une association owl 
protégerait et améliorerait leurs 
conditions de travail et de salaire, 
ont joint les rangs du Syndicat 
des Travailleurs en Chaussures de 
Montréal, en décembre 1953 au 
cours d'une campagne éclair qui 
n'a duré que quelques jours. 

Le 31 décembre 1953, au cours 
fl'une assemblée dûment convo-
quée, le Syndicat demandait ^ la 
Commission des Relations Ouvriè-
res, l'émission d'un certificat de 
reconnaissance syndicale pour re-
présenter tous les employés ri ; 
Tétrault Shoe à l'exception des 
employés de bureau et ceu:< ex-
clus par la loi. 

Revenu de sa surprise, Tétrault 
Shoe n'allait pas tarder à fa i rs 
sentir qu'il ne voulait pas d'orga-
nisation syndicale chez lui. Le 23 
décembre, M. R. Beauregard, le 
secondeur de la motion deman-
dant le certificat de reconnaissan-
ce syndicale, était congédié. I n j -
tile de dire que les démarches du 
syndicat' pour forcer Tétrault 

(Suite à la page 6) 

OUSTE! DEHORS LES INSPECTEURS! 

Ces messieurs, avec la protection de la Loi des Relations Ouvrières 
se laissen t faire . . . 
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Lettre de Paris 

La chute de Mendès-France 
et ses suites 

On se demande quelle impression • pu faire la chute de 
MENDES FRANCE en Amérique du Nord, et en particulier au 
Canada. Elle est sans doute très mauvaise pour la France. C'est 
un point de vue que je voudrai» essayer de corriger. 

La chute de MENDES peut contribuer à déconsidérer les 
moeurs politiques françaises. Elle ne doit pas servir i un juge-
ment sur le peuple français. 

En effet , à l'origine de cet événement grave, ta fin du 
ministère MENDES-FRANCE, il y a d'abord te fait que ce mi-
nistère n'avait jamais été réellement désiré par te Parlement. 
MENDES avait été investi par surprise, parce que ses adver-
s a i r e s , comptant les uns sur les autres, n'avaient pas su concerter 
teurs votes, parce que aussi, la situation grave en Indochine 
exigeait des mesures et quelqu'un, pour tes prendre, qui fut 
neuf. Il s'était maintenu grâce à la popularité que lui avatt 
fait la paix de GENEVE, et à la vague d'espoir qui souleva alors 
le pays. Mais dès cette époque, il fut harcelé sans arrêt par 
ses prédécesseurs qui constituèrent alors "le syndicat officieux 
des anciens présidents du Conseil". Même quand il avait de 
très substantielles majorités au Parlement, il les obtenait en 
quelque sorte malgré la volonté d'une grande partie du Parle-
ment, parce que les événements lui donnaient raison de façon 
trop éclatante. Jamais ces majorités ne lui ont épargné d'être 
attaqué en sous main. On connaît tiilsteire de la conférence d* 
BRUXELLES, et de la manière dont ses partenaires belges ou 
allemands à cette conférence, furent dirigés et informés (faus-
sement d'ailleurs) par les opposants de PARIS. 

L'affaire des fuites est une machination de même ordre, 
il y en a eu d'autres. 

Pour résister à ces continuels assauts, il fallait à la fois 
une très ferme volonté, et l'appui de l'opinion publique. MEN-
DES a commis une faute : il a tenté de désarmer ses adversaires 
en les ménageant. Il s'est ainsi éloigné de ta faveur publique. 

Ce technicien n'a jamais cru à l 'importance psychologique 
qu'a pour les Français le réarmemnet allemand. Déjà, il avait 
abordé la question de ta C.E.D. comme un problème technique, 
et il avait été étonné des réactions passionnées du public, 
partisan de l'adversaire. De nouveau, à propos des accords de 
PARIS, il a sous-«stimé ce facteur passionnel, qui rend les 
Français rétifs, à toute idée de réarmement allemand. Il n'a 
pas cru que ces accords allaient compromettre sa popularité, à 
laquelle il tenait tant, et qui était le facteur essentiel de ton 
succès. Il a eu tort. Il a peut-être rassuré les Etats-Unis, mais, 
d'une part il n'a pas désarmé "le syndicat des anciens prési-
dents du Conseil", et d'autre part il a provoqué, dans l'opinion 
publique, une hostilité à gauche, et dans l 'autre secteur, une 
incompréhension. Pourquoi avoir fait tomber ta C.E.D., si c'était 
pour organiser une autre forme de réarmement a l lemand? Qui 
dit incompréhension en matière politique, dit assez vite désin-
téressement. I3ès lors l'opposition parlementaire pouvait re-
prendre, ce qu'elle ne manqua pas de faire. Depuis deux mois, 
le M.R.P. en particulier a fait flèche de tout bois jusqu'à obte-
nir, lors 'du débat sur l 'Afrique du Nord, la chute de l'homme 
détesté. 

Ce qui est très grave dans cette affaire, c'est d'abord que 
le désintéressement pour ta chose publique risque d'augmenter 
avec ta déception que ne manquera pas de causer te retour 
aux anciens hommes. D'autre part, il y a l 'Afrique du Nord. 
Les premières nouvelles reçues directement de là-bas, indiquent 
qu'une vague de découragement sans précédent, déferle sur 
l'Algérie et ta Tunisie. En novembre, la révolte de t'Aurès 
(Algérie) avait été causée par l'espoir de forcer la main de 
ta nouvelle équipe. C'était évidemment maladroit. Mais demain, 
la prochaine révolte serait beaucoup plus grave, car elle résul-
tera du plus total désespoir. Ce qui compte donc surtout, c'est 
de savoir comment le nouveau gouvernement fera face i ce 
découragement de l 'Afrique du Nord. 

Pour former ce gouvernement, PINAY, l'homme de la plus 
petite bourgeoisie française moyenne des caricatures vient 
d'échouer. On ne sait pas encore qui poursuivra la tentative à 
sa place, ce que l'on sait simplement, c'est que les hommes du 
gang d'Afrique du Nord, les députés qui représentent au Par-
lement les plus gros colons, «'agitent fortement. L« chute de 
MENDES est leur victoire, ils entendent en profiter. Qui sera 
assez fort pour s'opposer à eux, maintenant que l'homme fort 
par excellence est hors de course ? Tel est le problème. 

Une autre question, un peu éclipsée ces jours-ci, et qui 
demeure en fond de tebleau, c'est de savoir si les accords de 
PARIS, à moitié votés seulement, le seront définitivement, et 
q u a n d ? de savoir si d'ici là, les événements d'Allemagne eu 
ceux de Russie n'iront pas changer quelque chose à la portée 
de ces accords. 

.lean-Jacques LAMONTAGNE. 

ACHETEZ CHAQUE MOIS 
VOTRE COURS DE SOCIOLOGIE 

PAR CORRESPONDANCE 
Le C.S.C. (Le Cours de Sociologie par Correspondance! 

vous offre l'occasion d'acquérir des notions précises sur les 
questions sociales actuelles et vous donne la chance de ga-
gner S1940.00 en prix tous tes mois. 127 prix dont un de 
$1000.00. 

Prix du cours $0.50 

POUR I N F O R M A T I O N 

LÀ lEMAÎHE 
Armateurs et corps publics veulent du 

travail pour les chantiers maritimes 

HENRI PETIT 
Secrétariot des S.C. 

555, Boul. Chorest, Québec 

T é l . : 4-4631 

ROLAND PROVOST 

1231 Demontigny est, 
Montréal 

Tél. : FA. 3694 

P a r l a n t la semaine de rn i è r e 
a n cours d ' u n f o r u m organisé 
pa r les p r inc ipa les organisa t ions 
d ' h o m m e s d 'a f ia i res d u C a n a d a , 
M. W . J . Pisher , gé r an t g é n é r a l 
de l 'Association des A r m a t e u r s 
canadiens , a déclaré q u e b i en 
q u e le C a n a d a se classe au troi-
sième r a n g d u m o n d e p o u r son 
commerce m o n d i a l , sa f lo t t e 
m a r c h a n d e est la p lus pet i te , 
m ê m e plus pe t i t e q u e celle d e 
la Suisse. L ' o r a t e u r a déclaré 
q u e cet te s i tua t ion a u r a i t des 
conséquences graves sur l ' expan-
sion f u t u r e d u commerce et d e 
l ' économie d u pays. 

Des mil l iers de chômeurs 

Nous avons rappelé la semaine 
dernière la requête d'un comité 
conjoint formé à Québec pour lut-
ter contre le chômage dans cette-
région. Ce comité f o r ^ j à l'insti-
gation du Conseil central de cette 
ville et qui groupe les associa-
tions les plus représentatives de 
la région a fait parvenir <ies té-
légrammes au premier ministre 
du Canada lui demandant l'inter-
vention immédiate de son gouver-
nement eii faveur des travailleurs 
des chantiers maritimes de Lévis 
et de Lâuzon, oii quelques 2,000 
ouvriers sont actuellement sans 
travail. 

Il est certain que si le Canada 
possédait une marine marchande 
à sa taille, il en résulterait d'heu-
reux bienfaits non seulement pour 
les travailleurs des chantiers ma-
ritimes mais aussi pour toute 
l'économie canadienne en géné-
ral. 

La semaine dernière, un ex-
officier de la marine marchande 
canadienne déclarait à Montréal : 
"le paiement des sub:,lii£s a la ma-
rine marchande canadienne ac-
corderait non seulement de l'em-
ploi à des milliers de travilleurs 
mais les contribuables s'assure-
raient une certaine forme de sé-
curité essentielle à notre armée, 
à notre marine et à notre aviation 
tout en permettant l'expansion de 
notre commerce international. 

P o l i t i q u e ins tab le 

L 'h i s to i re d e n o t r e m a r i n e 
m a r c h a n d e a c o n n u des hau t s e t 
des bas. Pa r trois fois, le C a n a d a 
a cons t ru i t u n e m a r i n e mar-
c h a n d e à sa tai l le et p a r t rois 
fois, il a pe rmis q u ' e l l e soit dé-
t ru i te . D a n s les Mar i t imes , l ' on 
p a r l e encore d e ces "navires d e 
bois et de ces h o m m e s de f e r " 
avec u n e cer ta ine nos ta lg ie : l e 
C a n a d a u n j o u r eu t u n e f lo t t e 
m a r c h a n d e cons idérab le d e na-
vires e n t i è r e m e n t cons t ru i t s en 
bois q u i d u r e n t r e t r a i t e r q u a n d 
les navires d 'acier f i r en t leur ap-
pa r i t i on . 

A u cours des d e u x dern iè res 
guerres , le C a n a d a d û t d e nou-
veau favor iser l 'éclosion d ' u n e 
fo r t e m a r i n e m a r c h a n d e ; après 
la p r e m i è r e guer re , ort la laissa 
d é p é r i r de m ê m e q u ' a p r è s la se-
conde guer re . 

L'expérience acquise permet de 
déduire les conclusions suivantes : 

1—Lot chantiers maritimes «t 
la marine marchande sont essen-
tiels en temps de guerre; 

2—en cas d'urgence, ils ne p.j-
vent se remettre à l'oeuvre et 
tout reconstruire sans occasionner 
des dépenses formidables et des 
délais préjudiciables. 

3—La marine marchande ainsi 
que tes chantiers maritimes ne 
peuvent être maintenus s ur un 
pied d'efficacité entre deux guer-
res sans l'aide gouvernementale. 

U n m é m o i r e 

Il y a deux façons d'envisager 
le coût d 'une chose ou d'un ser 

IL N'Y A QUE LE GOUVERNEMENT 
POUR NE PAS VOIR LE CHOMAGE 

voce : ce qu'il nous en coûte pour 
le garder et ce qu'il nous en coûte 
lorsqu'on en est privé. Les pri-
mes d'assurance-feu peuvent pa-
raître dispendieuses lorsque )e 
mahueur ne nous f rappe pas, mais 
on trouve que c'est payer bien 
peu cher lorsque le feu vient dé-
truire notre maison. 

D'ici quelque temps, la C.T.C.C. 
ainsi que le Congrès canadien du 
Travail vont présenter au gouver-
nement fédéral un mémoire gn 

cinq points pour lui demander le 
remplacement des navires mar-
chands canadiesns actuels par des 
navires modernes équipés de tou-
tes les commodités, le droit de ca-
botage réservé aux navires imma-
triculés et construits au Canada, 
la représentation du travail or-
ganisé sur la Commission mari-
time et finalement la juridiction 
fédérale sur les chantiers mari-
times. 

GRANBY 

Lors de la réunion du Bu-
reau Fédéral de la Fédéra-
tion Nationale du Commerce, 
on a décidé que le prochain 
congrès de la Fédération au-
ra lieu cette année dans la 
ville de Granby. 

Le Bureau fédéral a accep-
té l'invitation qui avait été 
faite par les syndicats de la 
région qui 8ont affiliés à la 
Fédération du Commerce. 

On a de plu» précisé que 
les assises de la Fédération 
Nationale catholique des Em-
ployés du Commerce auront 
lieu les 9, 10 et 11 juillet 
prochain. 
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M O N T R E A L 

Le Comité Exécutif change 
d'idée au sujet des OCTROIS 

L a décision d u C o m i t é E x é -
cutif d é recons idérer sa décis ion 
c o n c e r n a n t l 'octroi d e cer ta ines 
sommes à des oeuvres d e cha r i t é 
d e la m é t r o p o l e e t à cer ta ines 
associations cu l tu re l l es a é t é 
b i e n reçue pa r t o u t e la p o p u l a -
t i on . 

I l f a u t c ro i re d 'a i l leurs qvie 
c 'est à la su i te des f lots d e pro-
tes ta t ions q u i m o n t a i e n t d e tou-
te» pa r t s , d u désaveu p r e s q u e 
u n a n i m e de la décision d u Co-
m i t é Exécut i f p a r t o u t e la po-
p u l a t i o n , q u ' o n assiste à u n tel 
c h a n g e m e n t d ' a t t i t u d e . 

Fa i r e u n e sélection 

Sans doute faut-il admettre avec 
le» quelque 75 échevins qui ont 
prif par t au caucus de mardi 
•prèi-midi, que la Cité de Mont-

réal se doit de reviser avec soin 
la liste des associations qui mé-
riteint sen encouragemeat finan-
cier. Par exemple, on peut diffi-
cilement pi'étendre que le Con-
seiil Central des SyHdicaU Natio-
naux-de Montréal, est une œ u v r e 

' de charité et reste eligible, sons 
ce titre, à des octrois municipaux. 
Les syndiqués de Montréal pour-
ront se passer de l'octroi de $200, 
qui leur était accordé et troura-
ront les moyens de mener i bonne 
f ia leurs propres affaires et sub-
venir à leurs propres besoins. 

D'autres associations se trou-
vent dans cette catégorie et peu-
vent se passer de la charité publi-
que. A ce sujet , nous n« blâme-
rons donc pas le Conseil munici-
pal d« faire la sélection qui s'im-
pose. 

Devoi r d e l 'E ta t 

Mais i n r «xcnHit*, nou» davrons 

C« qui »e pas5« à Ottawa 

t'HON. JEAN LESAGE 
PARLE DE "VENTE DE FEU rr 

L ' h o n . M. J e a n Lesage, d é p u -
té l i bé i a l d e Q u é b e c - M o n t m o -
rency a u x C o m m u n e s e t Minis-
t r e d u N o r d C a n a d i e n et des 
Ressources na t iona les a q u a l i f i é 
d e "vente de f e u " le c o n t r a t 
passé p a r le g o u v e r n e m e n t d e la 
C o l o m b i e B r i t a n n i q u e avec u n e 
c o m p a g n i e a m é r ica ine p o u r 
l ' e x p o r t a t i o n d 'é lectr ic i té prove-
n a n t d u h a r n a c h e m e n t d e cours 
d ' e a u x d a n s cet te p rov ince ca-
nadienne. -

L a p rov ince de la C o l o m b i e 
b r i t a n n i q u e cons ta te q u e des 
mi l l i ons de chevaux-vapeur se 
p e r d e n t a c t u e l l e m e n t d a n s cet te 
p r o v i n c e pa rce q u e celle-ci n e 
p e u t le» ut i l iser . El le a d o n c 
songé à v e n d r e u n e p a r t i e d e 
ce t t e f o r c e h y d r a u l i q u e a u x 
Etats-Unis , ce q u i lu i r appo r t e -
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L e g o u v e r n e ' m e n t f édé ra l 
s 'oppose à cet te mesu re sous 'le 
p r é t e x t e q u e l 'E ta t f édé ra l a 
j u r i d i c t i on su r l ' expo r t a t i on d e 
ces richesses na ture l les . 

U n d é p u t é d u Québec , le seul 
d e n o t r e p rov ince à p r e n d r e 
p a r t au d é b a t à l ' except ion d e 
M. Lesage, a déclaré q u e la me-
sure d u g o u v e r n e m e n t f édé ra l 
empié t a i t su r les préroga t ives 
provinciales . M . Lesage a ma in -
t e n u q u e la C o l o m b i e fa isa i t 
u n e "ven te d e f e u " qu ' e l l e cé-
da i t p o u r r i e n ses ressource» na-
ture l les et q u e te g o u v e r n e m e n t 
f édé ra l l ' empêcha i t p a r sa loi d e 
fa i re u n mauva i s m a r c h é . 

D a n s le Q u é b e c 
M . Lesage est u n d é p u t é d u 

Québec . D a n s le Québec , n o u s 
avons cédé, v e n d u , ou loué nos 
chûtes d ' eau , nos ressources na-
turel les à des capi tal is tes é t ran-
gers p o u r des "pea-nu ts" o u des 
subven t ions à la caisse é lectorale 
des pa r t i s po l i t iques ; d a n s le 
Québec , le g o u v e r n e m e n t p r o -
vincial ac tuel , d o n t u n min i s t re , 
l ' hon . A n t o i n e R i v a r d est ac-
t ue l l emen t d é p u t é d e M o n t m o -
rency au p rov inc ia l t andis q u e 
Lesage e s t d é p u t é d u m ê m e 
comté à O t t a w a , a cédé des mil-
l ions e t des mi l l ions d e t onnes 
d e m i n e r a i d e f e r à des capita-
listes amér ica ins p o u r le loyer 
r id icu le d e Yi cen t la t o n n e . 

M. Lassg* a-t-il jamais protesté 
contra cas marché* da dupas das 
gouvarnamants libéraux da la pro-
vince da Québac, contra la marché 
da dupas signé par la gouvarna-
mant provincial actual ? 

M. Lasaga ast-il allé dans «on 
comté da AAontmorancy dénoncar 
la gasta da eaux qui ont fai t catta 
"vanta da fau" dans la province 
da Qwébac? 

Et s'il n'y est pas allé, ast-ca 
parca qu'il na vaut pas mélar la 
politiqua fédérala avac la politique 
provinciale, ast-ca par principe ou 
bian parca qua lui, M. Lasaga at 
Antoina Rivard s 'antandant comma 
larrons an foira ? Cas t ca qua da-
mandant las électeurs da Québac 
Montmorency qui na manqueront 
pas da lui poser cas questions dans 
un avenir rapproché. 

nous inscrira an faux contra eaux 
qui prétendant qua la villa de 
Montréal na posséda aucune obli-
gation à l'égard de certaines ca-
tégeries de citoyens, i l'égard des 
indigents, des pauvres, des déshé-
rités. 

L.'un dec devoirs le» plus impar-
tants d'un Etat, et ici il faut an-
tendre ce mot au sena large, c'est 
de voir i ce que tous et chacun 
des citoyens participe au bien 
commun de la Cité. 

Dans une administration fédéra-
la comme la nôtre, chaque geuver-
ntment, doit, dans la sphère qui 
est la sienne, faire sa part. 

Le gouvernement fédéral, doit, 
par sa politique d'ensemble, favo-
riser la prospérité du pays en gé-
néral et c'est sur lui que reta:nbe 
par exemple, le devoir de mainte-
nir l'emploi k un niveau élevé 
afin que tous ceux qui sont capa-
bles de travailler, trouvent des 
occasions d'emploi. 

Dan* la sphère qui leur est 
propre, les provinces ont aussi des 
devoirs de même que le* munici-
palités, à l'égard des citoyens qui 
tombent sous leur juridiction. 

S'agit-il de délimiter l 'étendue 
de ces devoirs, de saveir par ex-
ample jusqu'où va la responsabi-
lité des administrations municipa-
les ? La di.^cussinn reste ouverte 
sur ce poi>*' 

IT.C Mition d e f a n 

Mais quand nous sommes en 
face d'une situation de fait, quand 
nous avons confié à des organis-
mes privés l'aide à" apporter aux 
déshérités, aux indigents et que 
les autorités municipales ont éta-
bli comme politique de subven-
tionner ces oeuvres, que cette 
pratique soit constitutionnelle ou 
non, que cela soit indiqué ou non 
dans la charte municipale( n n " ' 
nous demandons sur quel principe 
l'on peut s'appuyer pour cesser 
tout d'un coup de venir en aide 
à ces organisimes sans créer au 
préalable des organismes "ui 
pourront les remplacer ou sans 
avoir pi'is les moyens nécessaires 
pour que les personnes _ assistées 
ne soient privées du strict néces-
saire. 

On peut, par manque d'argent, 
remettre à plus tard la construc-
tion d'un bout de rue, le pavage 
d'un trottoir, même si cela cause 
des inconvénients. Mais l'on ne 
peut, sous le prétexte d'économi-
ser, ni laisser un déshérité sans 
abri, ou sans manger une croûte; 
Dour des motifs de salubrité pu-
blique, on ne peut non plus lais-
ser un animal mort ou errant sur 
la rue. 

Si ces services que nous citons 
à t i t re d'exemples, ne peuvent 
être entretenus sans l'aide de la 
Cité, celle-ci n'a pas le droit de 
leur ret i rer son assistance sans 
avoir pris les dispositions néces-
saires pour que ces services conti-
nuent leur travail avec efficacité. 

N e pas agir à la légère 

Que l'on remplace ces services 
privés par des services essentielle-
ment municipaux, que l'an négo-
cie de* ententes avec les gouver-
nements supérieurs en admettant 
que ces services sont de leur res-
sort, c'est admissible. 

AAais le p remier . pas i faire, 
c'est de créer tels services ou de 
signer les ententes qui permet-
tront à la ville de se décharger 
des responsabilités qui sont ac-
tuellement les siennes. 

C'est ce que semble avoir com-
pris d'Exécutif qui a décidé de re-
venir sur sa première décision. 
D'ici un an, nos administrateurs 
auront la temps de ressasser tout 
le problème et l'an prochaiiH ils 
pourront offr ir das solutions da 
rechange dignes d'administrateurs 
sérieux qui ne prennent pas des 
décisions simplistes et hStives. 

A FORCE DE SERRER, IL VA 

FINIR PAR L'ETOUFFER 

ArU Congre» du Barreau 

LES PARTiES OBLIGEES 
DE SIGNER UNE CONVENTION 

Dans un travail présenté, 
samedi, par Me Jacques Per-
reault, c.r., de Montréal, de-
vant le Comité de Législation 
ouvrière du 9e congrès du 
Barreau de Québec, ce der-
nier a regretté que la loi des 
Relations ouvrières n'oblige 
pas expressément employeur 
et syndicat ouvrier à conclu-
re une convention collective. 
La loi, a-t-il soumis, devrait 
imposer telle obligation aux 
patrons et employés dans un 
délai imparti. 

Les relations ouvrières 
Dans un travail for t intéressant 

présenté devant les membres du 
comité de Législation ouvrière, que 
présidait Me Toussaint McNicoll, 
c.r.. Me Jacques Perreault a suggé-
ré l 'étude d'amendements à la lé-
gislation aujourd'hui en vigueur 
dans la province de Québec, de 
façon à introduire dans nos lois 
de nouvelles règles juridiques. 

C'est ainsi que Me Perreault a 
dit que les droits et pouvoirs de 
la Commission des Relations ou-
vrières de Québec devraient ê t re 
plus précis. Cette Commission, a-t-
il dit, devrait être encadrée par 
des règles juridiques qui diminue-
raient l 'exercice d 'une discrétion 
sans appel. En particulier, a-t-il 
précisé, la Commission des Rela-
tions ouvrières devrait, dans un 
délai extrêmement court, accorder 
audition à toutes parties qui sou-
mettent un litige à ce tribunal ad-
ministratif. 

Me Perreault a aussi suggéré que 
la Commission devrait, lorsqu'il 
s'agit de reconnaissance syndicale, 
ordonner un vote secret pour per-
mettre aux employés de décider 
quelle association ouvrière ou syn-
dicat ouvrier a le droit de les re-
présenter pour f ins de cortciusion 
de convention collective. 

En troisième lieu. Me Perreault 
a constaté que la loi des Relations 
ouvrières, en ses disposition* ac-
tuelle, n'oblige pas expressément 
employeur et syndicat ouvrier k 
conclure une convention collective. 
La loi, a-t-il soumis, devrait impo-
ser telle obligation aux patrons et 
employés dans un délai imparti. 

Tout en tenant compte de l'opi-
nion publique actuelle, a fa i t sa-
voir le conférencier, la loi devrait 
prévoir une sanction aux décisions 
des conseils ou tribunaux d'arbi-
trage afin que leur influence soit 
plus utile, plus efficace dans le 
règlement des conflits qui divisent 
patrons et employés. En particu-
lier, a-t-il commenté, la loi pour-
rait prévoir un vote de grève au 
cas où les deux parties ne se sou-
mettraient pas à la loi arbitrale. 

La décision deviendrait exécu-
toire, a ajouté Me Perreault , si le 
vote se révélait négatif. Par con-
tre, si la règle est décidée, a com-
menté le conférencier, c'est la 
même décision arbitrale qui de-
viendrait exécutoire si les parties 
ne peuvent s 'entendre après deux 
ou trois mois de grève. 

Enfin, Me Perreault a suggéré 
que les décisions de la Commission 
des Relations ouvrières et des con-
seils d'arbitrage devraient être pu-
bl'ées^ dans une Gazette Officielle 
du Travail publiés sous les auspi-
ces du ministère du Travail de la 
province de Québec. 
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Sécurité syndicale 

Qu'ils se . . . 
débrouillent 

Les employeurs ne veulent pas que le gouvernement obli-
ge touii les travailleurs à faire partie d'un syndicat. D'autre 
par.t, un certain nombre d'employeurs, même des catholiques, 
s'opposent à l'atelier fermé ou à l 'atelier syndical. Ils admet-
tent des clauses de maintien d'affiliation, de préférence syn-
dicale ou de retenue syndicale volontaire. C'est la .limite com-
me preuve qu'ils sont favorables à l'organisation syndicale. 

"La sécurité syndicale doit-elle reposer sur les épaules 
du patron?" "L'existence des syndicats doit dépendre de sa 
mystique, de sa vie intérieure, non de la contrainte". "Que 
les syndicats se débrouillent tout seuls pour obtenir leur per-
manence, leur sécurité". 

Raisonner ainsi pour tous les syndicats. Prétendre que, 
dans tous les cas, il est facile et possible à un syndicat, par 
ses seules forces, de grouper "tons les travailleurs et de les 
conserver dans ses rangs, c'est manquer de réalisme au suje t 
des relations du travail. Et encore nous pensons aux em-
ployeurs honnêtes, à ceux qui réconnaissent la nécessité d 'un 
syndicalisme sain et puissant. Pour les autres qui s'opposent 
aux syndicats ou ne font que les tolérer, c'est un faux prétexte. 

Prenons la ville de Montréal. Sans contredit, c'est l'en-
droit où il est le plus, difficile de faire de l'organisation à 
l 'heure actuelle. Un homme seul, même très qualifié, manque-
rait certainement "son coup, s'il s'agit d 'une entreprise moyen-
ne ou grande. Quelles sont quelques-unes des difficultés que 
rencontre une équipe d'organisateurs? 

D'après l'article 23 de la Loi des relations ouvrières, on 
ne peut, sans le consentement de l'employeur, solliciter pen-
dant les heures de travail l 'adhésion d'un salarié à une asso-
ciation ni réunir au lieu du travail des salariés pour cette fin. 

Comme moyens d'organisation, il reste donc la publicité 
ou le contact de personne à personne. La publicité par les 
journaux ou la radio donne pratiquement rien. Les faits l 'ont 
prouvé récemment pour les travailleurs dans les buanderies. 

Quant aux circulaires, il est difficile de les envoyer à 
domieile vu que souvent on ne peut obtenir l 'adresse de tous 
les travailleurs. Les distribuer à la porte de l 'entreprise rend 
des services mais ne suffi t pas. 

Il faut en plus le contact de personne à personne. Les tra-
vailleurs qui ont déjà signé leur carte d'adhésion peuvent dif-
ficilement faire ces contacts durant le temps du dîner ou à la 
sortie de l'usine. En règle générale, à ce moment de l'organi-
sation,- ils ne tiennent pas à ce que d'autres sachent qu'ils 
ont signé, par crainte des représailles de l 'employeur. Cette 
peur est justifiée vu que des emloyés ont déjà été mis à la 
porte pour avoir signé et que la Commission des Relations ou-
vrières n'a pas grand pouvo;ir efficace quand un syndicat n'est 
pas encore fondé et certifié. 

Le seul moyen vraiment pratique est la visite des tra-
vailleurs à domicile, le "porte-en-porte". Et là quelles diffi-
cultés! Obtenir les bonnes a d r e s s e s . . . Ceux qui vivent en 
chambre et changent s o u v e n t . . . Les heures de sollicitation 
très l i m i t é e s . . . Les distances à p a r c o u r i r . . . La nécessité de 
répéter les démarches soit à cause de l'absence du travailleur 
soit pour essayer de le convaincre. 

L'organisation se feraf t en un tour de main si on ne se 
butait pas contre l'ignoranee, ou l ' indifférence ou l'égoïsme 
ou la crainte d'un trop grand nombre d'ouvriers. Combien sont 
imprégnés par le microbe de l 'atmosphère individualiste dans 
laquelle nous vivons! Que dire des conséquences de l'indus-
trialisation, du machinisme sur la psychologie ouvrière! 

Certains, assurés d'une situation qui leur semble avanta-
geuse estiment n'avoir guère de secours à at tendre du syn-
dicat. D'autres craignent les représailles de l 'employeur ou la 
possibilité d'une grève. D'autres se disent: "Je vais laisser les 
autres former le syndicat. Quand ils auront signé le contrat, 
j ' en retirerai les avantages sans avoir à payer de cotisations". 

Supposons que l'équipe des organisateurs, à force de dé-
vouement et de patience, ait réussi à faire signer 60% des 
travailleurs syndicaples — ce qui n'arrive pas toujours. Après 
l'assemblée de fondation, il y a les délais, parfois t rès pro-
longés, pour obtenir le certificat de reconnaissance, pour les 
séances de négociation et, de plus en plus fréquemment, pour 
les séances de conciliation ^ t d'arbitrage. 

Parfois plus d'un an «'écoulé entre l'assemblée de fon-
dation et la signature du contrat collectif ou la décision ar-
bitrale. Pendant ce laps de temp?, il y a deis departs et des 
renvois. Il faut poursuivre la campagne d'organisatron pour 
conserver la majorité et lé certificat. 

. Après tout ce travail préliminaire au contrat,, n'est-il pas 
raisonnable que le syndicat demande dçs clauses de sécurité 
syndicale pour exister, se maintenir, se développer pour pour-
suivre son^ travail avec efficacité et d 'une manierç perma-
n e n t e ' Sans-clause d'atelier syndical ou d'atelier fermé, le 
syndicat devra continuellement consacrer son temps a l'orga-
nisation, surtout dans certaines entreprises comme les hôpi-
taux ou les manufactures de vêtements, où le roulement de la 
main-d'oeuvre est t rès considérable. 

Ou bien le syndicat négligera les autres buts du syndica-
lisme comme la formation des membres et s'occupera exclu-
sivement de grossir ou de maintenir ses effectifs. D'où danger 
de développer une mentalité d'agressivité, de faire du syn-
dicat un engin de guerre. L'équipe des organisateurs à Mont-
réal pourra concentrer ses activités sur d'autres entreprises, 
y a-t-il 20% des travailleurs syndicables à Montreal qui sont 
organisés dans un syndicat? 

Ou bien l 'équipe des organisateurs devra être affectée à 
assurer la sécurité des syndicats déjà organisés et devra lais-

• ser de côté le très grand nombre des • travailleurs non syn-
diqués. 

L'employeur, qui prétend qu'il est facile à un syndicat 
d'assurer seul sa permanence, qui refuse son concours à des 
clauses d'atelier syndical, sous prétexte que la securiW syn-
dicale ne doit pas "reposer sur les épaules du patron , est-il 
vraiment pour ou contre le syndicalisme? Est-il naïf, retar-
dadaire, hostile? Croit-il vraiment qu'un syndicat bien com-
ris et conduit d'après les principes de charité et de justice 
contribue à la sécurité et à la pacification sociale? 

Paul-Emile BOLTE, p.s.s. 

D A N f I M M 
Philippe Girard nommé au 

poste de directeur des 
Relations intersyndicales 

P a r l ine décision d u C o m i t é 
Exécutif d e là C .T .C.C. , M. Ph i : 
l ippe G i r a r d v ien t d 'accéder ku 
poste d e d i r ec t eu r d u service 
des R e l a t i o n s in tersyndicales à 
l ' i n té r i eur d e la C T C C . 

L a n o m i n a t i o n d e M, G i r a r d 
à ce poste n o u v e l l e m e n t créé lu i 
p e r m e t t r a de se consacrer exclu-
s ivement à é t ab l i r des liens so-
lides e n t r e les corps ai t i l iés et 
les d i l l é ren t s services de la C T -
CC. Sa fonc t ion sera d e f a i r e la 
visite des syndicats, des fédéra-
tions, des conseils c e n t r a u x , d e 
s ' enqué r i r d e s p rob l èmes q u i 
s'y posen t et d ' é t ab l i r les con-
tracts nécessaires en t r e les ser-
vices q u ' o f f r e la C T C C à ces 
d i l f é r « ) t s corps aff i l iés . 

32 ans de syndicalisme 
M . G i r a r d accède à cet te fonc-

t ion après avoir gravi tous les 
échelons d e l 'activité syndicale 
d u r a n t ses t ren te -deux années 
de service dans le syndicalisme. 

C'est en 1923 q u e M. G i r a r d 
faisai t ses p remiè res a rmes conr-
m e r e p r é s e n t a n t syndical , lors-
qu ' i l dev in t secrétaire-archiviste 
et agen t d ' a f fa i res d u Syndicat 
des Employés de t ramways d e 
Mon t r éa l , alors af f i l ié à la C T -
CC. M, G i r a r d occupa ce poste 
ju squ ' en 1934 alors q u ' i l - d e v i n t 

(La Photographie Larose). 

M . Philippe Girard, 
nommé directeur des Rela-
tions intersyndicales. 
organ i sa t eu r d u Consei l C e n t r a l 
d e M o n t r é a l et p ré s iden t d e cet 
o rgan i sme en 1934 à 1944. 

D u r a n t cet te p é r i o d e M. Gi-
r a r d avai t le t emps d e s 'occuper 
ac t ivement d u cercle Léon X I I 
q u i g r o u p a i t tous ceux q u i vou-
la ien t é t u d i e r e t a p p r o f o n d i r la 
doc t r ine sociale d e l 'Eglise. M. 
G i r a r d occupa le poste d e pré-

s ident de cet o rgan i sme d e 19.32 
à 1941. 

En 1948, M. G i r a r d -devin t 
m e m b r e d e l ' équipe , des o rgan i -
sateurs d e la C T C C et d e p u i s 
1952, il occupa i t le poste de chef 
de l ' équ ipe des o rgan i sa teurs d e 
la C T C C p o u r la rég ion d e 
M o n t r é a l . 

Sa l ongue expér ience dans le 
m o u v e m e n t - syndical l 'a p lacé 
en évidence d a n s toutes les g ran -
des bata i l les q u ' a d u m e n e r l a 
C T C C en ces de rn iè res années : 
11 a pa r t i c ipé ac t ivement , à t i t r e 
d ' o rgan i sa t eu r et d e s t ra tcge 
a u x grèves d u tex t i le en 1937, à 
celle d e Sorel, la m ê m e a n n é e , 
à celle des commis de b u r e a u 
d 'Arv ida en 1952, à la grève des 
m i n e u r s d ' a m i a n t e en 1949, à 
celle d e l ' a l u m i n i u m à Shawini-
gan en 1951, ainsi q u ' a u x grè-
ves d e Vickers, Du pu is E^rères 

.et D o m i n i o n Oi lc lo th . 

N u l d o u t e q u e les o rgan i smes 
syndicaux aff i l iés à la C I C C 
q u i a u r o n t des p rob l èmes à ré-
soudre , p r o f i t e r o n t g r a n d e m e n t 
de l ' expér ience de Ph i l i j jpe Gi-
ra rd . 

C e d e r n i e r est en t r é en fonc-
t ion m a r d i , le 15 l é v r i e r et son 
b u r e a u est au 8227 S t -Lauren t , 
siège social d e la CTCCJ à M o n t -
réal . 

Montréal 

Salaire moyen de $1.545 à 
Air Reduction Canada Ltd. 

L e Syndicat des Machiner ies 
de M o n t r é a l v ien t d e s igner u n e 
conven t ion collective d e t ravai l 
q u i accorde a u x t rava i l leurs la 
semaine d e t rava i l d e 40 heure» 
a v e c la p l e i n e compensa t ion , 
soit u n e r é d u c t i o n d e 2 ^ heu-
res sur la semaine de t ravai l . 

L a conven t ion q u i couvre 
q u e l q u e 50 employés de la Com-
p a g n i e A i r R e d u c t i o n C a n a d a 

L td . d e M o n t r é a l , g a r a n t i t a u x 
ouvriers , p o u r u n e d u r é e d e 
d e u x années à c o m p t e r d u 12 
févr ie r u n salaire moyen d e 
$1.545, soit u n e a u g m e n t a t i o n 
d e 0.095 cents sur la conven t ion 
p récéden te . 

L e salaire m i n i m u m d u jour -
na l i e r ou des aides dans les ré-
pa ra t ions se t rouve p o r t é e à 
•fl.SO l ' heu re t and i s q u e celui 

QUEBEC 

Retour au travail chez Gale Bros. 
Par suite de la signature 

d'une entente avec la Cie Gale 
Bros, de Québec, les employés 
de cette firme, membres de 
l'Union Protectrice des Tra-
vailleurs en Chaussures de 
Québec, sont retournés au 
travail heureux des résultats 
obtenus par leur solidarité. 

Ces travailleurs, au nom-
bre d'environ 250, qui avaient 
eu à subir de nombreux 
gl-iefs, qui ne recevaient au-
cune attention de la part des 
représentants de la compa-
gnie, décidèrent un bon ma-
tin de ne pas se rendre au 
travail et de rechercher les 
moyens de corriger cette si-
tuation. 

Après quelques jours de dé-
libérations fructueuses, les 
travailleurs adressaient leur 
requête à la compagnie qui 
conSéntait à redresser les 
abus et à entendre les griefs 
des employés. 

L'entente 
L'entente signée entre les repré-

sentants de la compagnie et ceux 
de l 'Union Protectrice des Travail-
leurs en Chaussures, prévoit que 
tous les travailleurs seront repris 
au travail sans délai sans discrimi-
nation aucune. 

Les travailleurs obtiennent aussi 
la paiement d u congé de Noë 1954, 
et ce à la première paye qui suivra 
le retour au travail. 

La compagnie s'est aussi enga-
gée à réinstaller comme ouvrières 
travaillant à la pièce toutes les 
travailleuses qui depuis le mois de 
septembre 1954 ont été repris au 
travail au taux de salaire prévu 
pour les ouvrières travaillant à 
l 'heure selon les taux du décret 
3003. 

La Cie a aussi convenu de réa-
juster le salaire de quelques tra-
vailleurs qui n'étaient pas payés 
selon les taux convenus. Finale-
ment la compagnie a aVoué qu'au 
sujet d'autres griefs formulés par 
des ouvriers qu'il y avait eu un 
malentendu entre les ouvriers et 
la direction, à cause d 'erreurs fai-
tes par des membres du personnel 
de la compagnie. 

des h o m m e s d e mé t i e r va j u s -
q u ' à .'(:l.85 l 'heure . 

Autres avantages 

Comme nous l'avons dit, les 
syndiqués ont aussi obtenu la se-
maine de travail de 40 heures ré-
parties en cinq jours, soit du lun-
di au vendredi inclusivement. 

Les employés jouiront aussi de 
vacances payées d'après la for-
mule suivante: les employés comp-
tant moins de deux ans de ser-
vice auront droit à une semaine 
de vacances payées; ceux de 2 
ans mais moins de 15 ans de ser-
vice auront droit à deux semai-
nés, tandis que les employés d* 
15 années et plus auront droit à 
trois semaines de v a c a n c e s 
payées. 

Les employés jouiront en outre 
de huit fêtes chômées et payées 
et seront payés à temps double 
lorsqu'ils devront travailler les 
dimanches ainsi que les jours de 
fêtes. 

Ils auront aussi droit à trois 
jours .payés, sans perte de temps, 
lorsqu'ils devront s 'absenter du 
travail pour cause de ' mortalité 
dans leur parenté. 

La compagnie a en outre con-
senti à contribuer pour 60 p. 100 
du coût de fonds de pension qui 
existe pour les employés, tandi» 
que sa contribution pour l'assu-
rance-maladie-hlospitalisation sera 
de 66.6 p. 100. 

La formule de sécurité syndi-
cale comprend le maintien d'af-
filiation avec la retenue syndicale 
irrévocable pour la durée de la 
convention. 

Les confrères S. T. Payne, C. 
Marcil, A. Labrèche, J . C. Desprè» 
et G. Frenière ont participé aux 
négociations pour le syndicat, 
tandis que MM. C. H. Cheasley, de 
l'Association des Manufacturiers 
canadiens, M. Kobel et D. B. Ar-
cher représentaient la coinpagnie. 
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OUyEMENT 
Québec 

Augmentation de 5 cents 
chez John Ritchie Ltée 

L'Union Protectrice d e s 
Travailleurs en Chaussures 
de Québec Inc. (affiliée à la 
F.N.C.C. et C.T.C.C.) a réussi 
à obtenir une entente "avec la 
Compagnie John Ritchie Ltée 
dé Québec après plusieurs 
mois de négociations. 

Cette compagnie employant 
au-delà de cinq cents (500) 
employés bénéficie des amé-
liorations à leur condition de 
travail par les amendements 
suivants au contrat particu-
lier. 

Sécurité syndicale 
En plus d'une retenue syndicale 

et irrévocable pour la durée de 
la convention la compagnie s'en-
gage à fournir au syndicat à 
tous les trois mois les noms et 
adresses de tous les employés 
mis-à-pied, congédiés, ainsi que 
des nouveaux employés embau-
cl.és. De plus, elle s'engage à 
présenter , tout nouvel employé 
embauché au délégué de départe-
ment qui l ' informera des termes 
de la convention particulière. 

Les employés obtiennent aussi 
deux semaines de. vacances payées, 
en ju i l le^ Ces deux semaines de' 
vacances ' devront être de 44% 
du salaire de l'employé à comp-
ter du 1er juin au 31 mai pré-
cédent. 

Les salaires 

Tous 1-s employés travaillant à 
l 'heure ou à la pièce obtiennent 
une augmentation de cinq cents 
(0.5c) l 'heure en moyenne à 
compter du "31 . anvier 1955. De 
plus une rétroactivité d . salaire 
est accordée à tous les employés 
qui est de 2% du salaire gagné 
pour la période du 18 octobre 
1954 au 30 janvier 1955. 

La semaine régulière do travail 
sera de quarante-cinq heures. Tout 
travail effectué après 6 heures 
p.m. ou après la limite de. qua-
rante-cinq heures sera rénuméré 
au taux de temps et demi, ainsi 
que le samedi apr's-midi. 

Les plans d'assurance-vie et in-
demnité de salaire dont bénéfi-
ciaient les employés masculins se-
ront aussi' accordées au personnel 
féminin. 

L a convention dernièrc.ment 
échue et qui avait une durée de 
deux ans accort- l t cinq J o u r s de 
congé ' payés, tandis que la pré-
sente convention . ccorde dix 
jours de congé payés pour une 
période de vingt mois. 

La présente convention sera en 
vigueur jusqu'au 30 septembre 
1956. 

Les négociateurs représentant 
l'Union étaient MM. Joseh Bé-
rard, Eugène Rancourt et Albert 
April, accompagnés de Mlle Si-
mone Racine, MM. Hector Bour-
ret et Maurice Delisle, tous em-
ployés à la compagnie J . Ritchie. 

Les négociateurs représentant 
la Compagnie John Ritchie étaient 
MM. H.-H. Gibault, J-N. Lafran-
ce, J. Paterson et Me Jacques Du-
moulin. 

L'agent d ..r^aires l 'Union d é 
la chaussure M. A. Aprif, infor-
me que les négociations actuelle-
ment en cours avec la Cie Gale 
Bros., manufacti5rle-s de chaus-
sures de Q...:bsç employant deux 
cent cinquante employés, obtien-
nent les mêmes avantages exis-
tants déjà à la compagnie John 
Ritchie. 

M O N T R E A L 

Entente cfiez Lefebvre & Frères 

L é s appareils électriques éliminent, pout leis cultivateurs, 
une foule de besognes épuisantes. Ils augmentent la pro-
duction de la ferme tout en diminuant les dépenses. 

La trayeuse électriaue, par exemple, assure des con-
ditions d'hygiène et réduit de moitié le temps nécessaire 
i la traite, ce qui augmente par conséquent les profits. 

Et ce n'est là qu'un des nombreux serviteurs électriques 
qu'emploient les cultivateurs. Le refroidisseur de lait, le 
chauffe-eau, la nettoyeuse • d'étable, la pompe à eau, la 
broyeuse de moulée, le déchargeur de silo et nombre 
d'autres aides électriques vous assurent des profits plus 
élevés tout en vous épargnant une foule d'ennuis et de 
travaux pénibles. 

De plus en plus, les cultivateurs emploient l'électricité. 
Pour leur aider à tirer de leurs appareils électriques lé 
meilleur rendement possible et le maximum de profit, la 
Sfaawinigan met à leur disposition un personnel compétent 
de conseillers agricoles. Pour bénéficier de ce service 
gratuit, vous n'avez qu'à vous mettre en communication 
avec le plus proche bureau de la Shawinigan. 

gm m g 
L i l U g M l B I l l l l i y 

L 'Associat ion d e s Employés 
de L e f e b v r e et Frères q u i g r o u 
pe p lus de 150 employés, v ien t 
de s igner u n e convei;ition collec-
t ive . de t ravai l q u i accorde à 
tous les employés des q u a t r e dé-
p a r t e m e n t s de ce t te en t repr i se , 
u n e augmenta i : ion de trois cents 
l ' heu re avec la p l e ine ré t roact i -
vité au 11 n o v e m b r e 1954, d a t e 
de l ' exp i ra t ion de la conven t ion 
p récéden te . 

O u t r e cet te a u g m e n t a t i o n q u i 
est accordée m ê m e a u x travai l-
leurs q u i o n t q u i t t é l ' emplo i d e 
cet te en t repr i se d e p u i s ce t te da-
te, les employés o b t i e n n e n t aus-
s i u n c h a n g e m e n t i m p o r t a n t 
dans la clause des vacances. 

Quand les ouvriers n'avaient 
droit qu'à une seule semaine de 
vacances avec plein salaire, soit 
2 p. 100 du gain annuel, la non-
velle clause accorde une semaine 
de vacances à temps double^l soit 
4 p. 100 du gain annuel aux em-
ployés comptant 5 années et plus 
de service. 

Les employés jouiront aussi 
d'une fête chômée et payée de 
plus, soit celle de la Toussaint, 
ce qui portera le nombre de ces 
fêtes à huit. 

La clause d'ancienneté a ausïi 
été améliorée : , c'est la longueur 
de service continu qui reste le 
facteur décisif pourvu que l'em-
ployé soit capable d'exécuter la 
tâche à remplir selon les exigen-
ces normales que requiert cette 
tâche; enfin le temps de prob_ti a 
pour se qualifier diminue de 6 
mois à 90 jours. 

La compagnie a aussi consenti 
à augmenter sa contribution tu 
plan d'assurance-maladie-hospitali-
sation et de la porter de 40 à 50 
p. 100 du coût de la pr:.-.-.o. 

En ce qui concerne la sécurité 
syndicale, la convention signée 
pour la durée d'une année à comp-
ter du 1er février 1955, prévoit ;e 
maintien d'affiliation, l'obli;- "jn 
pour Ico nouveaux employés d'ad-
hérer au syndicat et f inalement 
la retenue syndicale irrévocable 
pour la durée de la convention. 

La loi violée impunément 
par Télrault Shoe 

Nos lecteurs auront pu prendre connaissance des faits, 
gestes, paroles actions de la maison Ti t raul t Shoe ou de ses 
représentants attirés à l'égard du syndicalisme. La conclusion 
brutale, c'est qu'on n'a pas encore rencontré dans la province 
de Québec, une attitude aussi rigide, une hostilité aussi hostile 
que celle manifestée par Tétrault Shoe à l'égard des organisa-
tions syndicales. ' 

Mais il y a plus. Tétrault Shoe a violé manifestement la loi 
des Relations Ouvrières i. plusieurs reprises tandis que les 
membres de la Commission des Relations Ouvrières qui ont 
pour fonction de veiller à l'application de fa loi dans son inté-
grité ont laissé Tétrault Shoe violer la loi sans poser le moindre 
geste pour empêcher cette violation. 

L'article 4 de la Loi des Relations Ouvrières déclare nom-
mément que "tout employeur est tenu de reconnaître cornine 
représentant collectif des salariés à son emploi les représentants 
d'une association groupant la majori té absolus des dits salairés 
et de négocier de bonne fol, avec eux, une convention collective 
de travail." 

La C.R.O. a reconnu le syndicat en lui octroyant un certi-
ficat de reconnaissance syndicale. Qu'a fait la C.R.O. pour forcer 
Tétrault Shoe à négocier de benne foi ? Quelles procédures la 
C.R.O. a-t-etles Intentées à cette fin ? , 

Rien. Le Commission a laissé Tétrault Shoe commettre son 
forfait i sa guise. 

H- H- H-
La section IV de la Loi des Relations Ouvrières traitant 

des pratiques interdites déclare qu'aucun employeur, nj aucune 
personne agissant pour le compte d'un employeur ne cherchera 
i entraver la formation ou les activités d'une association de 
salariés. 

Elle ajoute qu'aucun employeur ne peut refuser d'employer 
un syndiqué pour cette seule raison. 

L'article 44 de la Loi prévoit que quiconque fait défaut de 
se' conformer à une obligation ou à une prohibition imposés par 
la loi est passible à moin* qu'une autre peine ne soit applicable 
d 'une amende n'excédant pas cent dollars pour la première 
Infraction et pour toute autre amende n'excédant pas mille 
dollars. 

La Commission a-t-elle pris les moyens de faire respecter 
la Loi quand on cherchait par tous les moyens k entraver la 
formation et les activités syndicales cher Tétrault Shoe. 

La Commission est restée Impassible, n'a pas bronché, a 
laissé violer la loi sans faire le moindre geste pour empêcher 
cette violation par Tétrault Shoe. 

* * * 
L'article 42 de la même loi prévoit une amende de cent à 

cinq cents dollars et pour tout récidive de deux cents à mille 
dollars, avec, en outre, s'il s'agit d'un Individu, d'un emprison-
nement n'excédant pas trois mois, pour tout employeur ou asso-
ciation d'employeurs qui ayant reçu l'avis prescrit refuse de 
reconnaître comme représentant de salariés i son emploi les 
représentants d'une association reconnue à cette fin par la 
C.R.O. ou de négocier de bonne fol avec eux une convention 
collective de travail. 

La loi est claire. L'employeur est obligé de rencontrer les 
représentants d'un syndicat certifié et de négocier de bonne 

_ foi evec eux. Tétrault Shoe a refusé de rencontrer les repré-
' sentants syndicaux, il a refusé de discuter même devant le 

conciliateur M. Malouin. 
La Loi des Relations Ouvrières est.«lle fai te pour seulement 

régir les activités des syndicats ou les relations ouvrières-patro-
na les? 

La C.R.O. a-t-eiie craint de faire payer l 'amende à la maison 
Tétrault Shoe ? Pourquoi n'a-t-elle pas traîné le président de 
cette maison, M. Maurice Corbeil devant les tr ibunaux pour le 
faire condamner selon tes pénalités mentionnées dans la loi, 
soit l 'amende ou en cas de récitive. à la prison ? 

Même s! M. Tétrault est un homme d'oeuvre, comme on 
dit, il reste que sa fonction de chef d'entreprise lui Impose des 
devoirs et des resj>onsabilités k l'égard de ses employés dont 
Il doit respecter le droit de se grouper en syndicat, et à l'égard 
de la loi qu'il doit respecter comme les autres et dont II doit 
assumer les pénalités comme les autres. 

Enfin qu'a fait la Commission des Relations Ouvrières 
quand ses inspecteurs, ont pu constater, vérifier qu'un Inconnu 
se présentait en compagnie d'un représentant de Tétrault Shoe 
au domicile des employés' en se faisant passer pour un inspec-
teur de la Commission. 

Si la Loi des Relations .Ouvrières ne prévoit pas de sanction 
pour des offenses de ce genre, tellement elles sont inimagina-
bles, ces délits sont couverts par d'autre* loi* et la Commission 
avait tous les pouvoirs pour prendre les procédures contre Té-
t raul t Shoe. 

Qu'auralt-on fait, que ferait-on si des représentants syndi-
caux se faisant passer pour des inspecteur* de la Commission 
des Relations Ouvrières, se permettaient de vérifier les docu-
ments et dossiers d 'une entreprise quelconque ? Ce* criminels 
seraient poursuivis, arrêtés, jeté* en prison, condamnés et mar-
qués i jamais par le tapage publicitaire qu'on ferait en cette 
occasion. 

Les représentants de la maison Tétrault Shoe ne méritent 
pas moins. 

L O N G U E U I L 

Conciliation à Stewell Screw 
Le syndicat rcpré . ..t les 

employé* de Stowell Screw de 
Longueuil vient de demander l'In-
tervention d'un conciliateur du 
Ministère du Travail par suite de 
l'échec des négociations. 

Les parties n'ont pu s 'entendre 
pour la signature d'une conven-
tion collective basée sur les de-
mandes syndicales concernant la 
réduction de Ta semaine de tra-
vail, une augmentation de salaire, 
l 'améliorstion de la clause d ' jn-
cienneté et f inalement la durée 
de la convention. 

Le syndicat demande la réduc-
tion de la semaine de travail de 

tous les employés de VA heures 
par semaine, quelle que soit 
durée actuelle du travail que le* 
employés des départements co.i-
cerné* doivent effectuer. 

D'autre part , le syndicat deman-
de que cette semaine de travail 
réduite n 'affecte pas le salaire 
hebdomadaire des employés; en 
outre, le syndicat demande une 
augmentation de 8 cents l 'heure, 
l 'augmentation de la prime de 
nuit de 5 è 10 cents l 'heure ainsi 
que deux fêtes additionnelles, soit 
l 'Epiphanie et l'Immaculée-Con 
ception. 
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Des travailleuses qui 
utilisent leur expérience 

L'Excciit if d e la F é d é r a t i o n 
N a t i o n a l e d u Vê temen t a nom-
m é d e r n i è r e m e n t , u n C O M I T E 
D E C L A S S I F I C A T I O N , pou i 
é tud ie r le p r o b l è m e des t aux à 
la pièce, dans l ' indus t r i e de la 
chemise. 

J ' a i r e n c o n t r é les -cinq mem-
bres de ce comité, q u i sont tou-
tes des travail leuses, q u i m e t t e n t 
en c o m m u n 138 années d 'expé-
r ience dans l ' indus t r ie d e l a 
chemise. Ce sont : 

Mlles G a u t h i e r de Chez Too-
ke, 28 ans d 'expér ience ; l i a u d e t -
te de F o r d e n Crescent , 54 ans; 
\ ' a nasse de d iez Tooke , evami-
na t r ice depuis 4 ans; Arcoue t t e 
de la Van Heusen , t ravai l le de-
pu i s ?>2. ans; A l l a rd d e la Van 
Heusen , a à son crédi t 20 ans 
de service. 

Elles se réunissen t tous les 
j e u d i soirs p o u r compi le r , com-
pa re r , et é tud ie r le t ravai l réali-
sé p a r les visites d 'usines, lai tes 
d u r a n t la f in de semaine précé-
den te . 

Quel est ce travail ? 
Après avoir pris rendez - vous 

avec le syndicat d'une usine dè la 
chemise, quelques membres du co-
mité, celles qui le peuvent, rencon-
trent une représentante de chaque 
opération. Ces opératrices les met-
tent au courant du prix à la pièce 
de chaque opération ,tout en te-
nant compte de tous -les autres 

I facteurs q u i conditionnent, soit 
leur travail soit le produit fabri-
qué. Par exemple, la qualité du 
produit e t celle du matériel, la 
vitesse, l'assistance qu'elles reçoi-
vent durant leur travail, les sortes 
de machines employées par la ma-
nufacture etc. 

Tous ces facteurs sont t rès im-
portants si on veut déterminer les 
taux à la pièce. 

Cette enquête poursuivit par -
tout, (à date cinq usines ont été 
visitées) leur permet de faire des 
comparaisons fort utiles. 

Pourquoi un comité de 
classit ication ? 

Pour bien comprendre l 'énorme 
service que rendra ce Comité, il 
faut connaître les problèmes qui 
existent dans l ' industrie de la che-
mise. 

Cette industrie qui comprend un 
grand nombre d'entreprises à pour 
ainsi dire autant de taux à la pièce 
différents qu'il y a d'opératrices. 

L'absence de classification avait 
créé une situation source de nom-
breux problèmes; 

1—Lm taux «taicnt toujours 
fixé* arbitrai remont par l'am • 
ployocr. ' 

2—La favoritism*. Cortainos 
porsonnot iMnt payé** plu* qu* 
d'autr**, ot par I* fait m<m* 
ost ontrotonu* un* attitud* d* 
mifianc* «t d* {alousi*, qui k 
la longu* pout diminuor la so-
lidarité dos travailtousos. Cotto 
solidarité, ost o***ntiollo i la 
boimo marcha du syndicat ot no 
doit pa* laissor plaça à dos in-
justic*s. 

'—Le syndicat qui rochorcho 
toujours à fairo disparaîtra los 
causes do mocontontemont, (ot 
les injustices qui accablent les 
travailleuses, en est une très 
forte), se voyait limité dans ion 
action. Car, il est t rès difficile 
de corriger des illégalités quand 
il n'existe pas de base de com-
paraison, soit dans l 'entreprise 
mémo soit d'une entreprise i 
l 'autre. 

4—Enfin, dans un tel régime, 
aucune travailleuse n'est assu-
rée que les taux qu'elle reçoit 
aujourd'hui continueront d ' i t r e 
les mêmes dans l'avenir, si son 
opération est momentanément 
modifiée. Que voulez-vous, si 
une travailleuse ne s a i t pas 
pourquoi elle a tel taux, rien 
empêche son employeur sous 
n'importe quel prétexte, de le 
changer. Et elle ne peut rien 
fairo, rien dire. 

. . Ces problèmes» cesseront d'être 
aussi aigus avec une classification. 
Et, le travail de ce comité sera 
précieux non seulement aux syndi-
cats, mais aussi aux employeurs; 
déjà l'un d'entre eux a envoyé un 
échantillon demandant que le Co-
mité établisse le coût de chaque 
opération. ^ 

Il semble que ce soit la premiè-
re fois qu'un comité de classifica-
tion soit formé exclusivement de 
femmes, de travailleuses et qu'on 
n'ait point recours à des ingé-
nieurs, mais qu'on se serve des 
meilleurs principes et méthodes 
qui soient; c'est-à-dire le bon sens 
et une connaissance consommée et 
sûre du métier. 

Renée Geoffroy 

Tétrault Shoe viole la 
loi et bafoue la C.R.O. 

(Suite de la page 1) 
Shoe à reprendre cet employé, 
n'ont donné aucun résultat. 

Inspecteurs mis à la porte 
Le ou vers le 11 janvier 1954, 

la Commission des Relations Ou-
vrières déléguait deux d* ses ins-
pecteurs chez Tétrault Shoe pour 
enquêter sur le nombre d'em-
ployés afin de savoir si le syndicat 
possédait la majorité requise pour 
obtenir le certificat de reconnais-
sance syndicale. 

Ces inspecteurs ne purent com-
pléter leur travail parce que les 
représentants de la maison Té-
trault Shoe leur r*fusèr*nt l'ac-
cès aux documents nécessaires ot 
les inspecteurs durent s'en re-
tourner les mains vides. 

Comme le Comité Paritaire de 
ta Chaussure possède la liste des 
salariés de Tétrault Shoe, la 
C.R.O. à la demande du syndicat, 
prit les moyens de poursuivre son 
enquête au secrétariat du Comité 
paritaire. L'on se rappelle qu'alors 
Tétrault Shoe obtint un bref de 
prohibition pour empêcher la Com-
mission de rendre sa décision. 
Finalement toutes les procédures 
légales entreprises par Tétrault 
Shoe furent finalement retiré**. 

Personnification 
des inspecteurs 

Pendant que se déroulaient ces 
événements, les syndiqués de Té-
trault Shoe eurent à subir l'inti-
midation de l 'employeur sous 
toutes les formes possibles. 

L'un des actes les plus graves 
commis au cours de cette camoa-
gne d'intimidation fu t sans con-
tredit la personnification d'un 
inspecteur de la Commission des 
Relations Ouvrières par une per-
sonne inconnue. 

Mais cette persona* inconnue 

se présentait au domicile des em-
ployés en compagnie d'un em-
ployé de bureau de Tétrault Shoe, 
un M. Godin, connu des employés 
^t qui agit comme cômptable. Ces 
deux personnes posaient toutes 
sortes da questions aux employés, 
voulaient savoir qui faisait partie 
du syndicat, etc. Ceci sans aucun 
doute, dans le but d'obtenir les 
noms des employés membres du 
syndicat afin de f rapper plus jus-
tement les syndiqués. 

Pratiques interdites 
L'offensive antisyndicale se pour-

suivait. Par exemple, l'on f i t cir-
culer une requête de U compa-
gnie, laquelle offrait trois semai-
nes de vacances, 5 fêtes chômées 
et payées et un boni de 2 p. 100 
à l'occasion des fêtes, pourvu que 
les syndiqués signent une carte de 
renonciation au syndicat. 

Le 11 novembre, un autre em-
ployé fu t congédié pour activités 
syndicales : lors de la remise de 
sa paye, on lui aurait dit : "tu as 
trop parlé du syndicat". Cet em-
ployé se souvint qu'un soir précé-
dent, avec trois ou quatre compa-
gnons, il avj i t discuté de problè-
mes syndicaux dans un endroit 
public. Mais la police organisée 
par Tétrault Shoe fonctionnait 
allègrement. 

Refus de négocier 
Quand toutes les procédures lé-

gales entreprises par Tétrault 
Shoe furent retirées, à la deman-
de du Comité Paritaire, la Com-
mission des Relations Ouvrières 
dont les inspecteurs avaient com-
plété leur travail de vérification 
dans les dossiers du Comité Pari-
taire, put rendre sa décision et le 
cerfiticat de reconnaissance syn-
dicale fu t accordé au syndicat le 
25 novembre 1954, soit près d'une 
année après la demande faite. 

Le 23 décembre 1954, le syndi-
cat fai t parvenir une copie des 
demandes syndicales et demande 
une rencontre avec les représen-
tants de Tétrault Shoe pour le 11 
janvier 1955. 

Le 11 janvier. Me Marcel Lafon-
taine téléphone aux représentants 
du syndicat pour demander quel-
ques jours de délai. Dans une let-
tre envoyée le même jour, le syn-
dicat fixe la date de la rencontre 
au 19 janvier. 

Ce jour-là. Me Lafontaine ex-
plique par téléphone aux repré-
sentants syndicaux au'il n'a pu 
s 'entendre avec M. Maurice Cor-
beil, président de Tétrault Shoe 
pour la date de la rencontre et il 
déclare aux représentants syndi-
caux: "Faites ce que vous avez à 
faire", ce qui voulait dire: de^ 
mandez la conciliation. 

Ce même jour, le syndicat de-
mandait l 'intervention d'un con-
ciliateur du ministère du Travail, 
lequel fixa la date de la rencon-
t re au 7 février. L'on sait que ce 
jour-là, Me Lafontaine se présenta 
î i s mains vides, déclarant qu'il 
/l'avait aucune contre-proposition 
à faire. 

En attendant l 'arbitrage oui 
promet des révélations sensation-
nelles, il est bon de se rappeler 
que cette maison, l 'une des plus 
importantes fabriques de chaus-
sures de Montréal, se spécialise 
dans les chaussures de marque 
"Arrow" et que les résultats défi-
nitifs de ce différend exerceront 
une profonde Influence sur les 
conditions de travail et de salaire 
de tous les employés de la chaus-
sure de la province. Aussi faudra-
t-il suivre d'un oeil attentif tous 
les développements de cette af-
faire. 

INFIRMIÈRES... 
Le procureur de l'Alliance, Me Vadboncoeur nous commu-

nique que la tentence arbitrale relative au différend dans le» 
hôpitaux de* RR. SS. de la Providence, est aHendue cou* peu 
car let délibérations du tribunal d'arbitrage tirent à leur fin. 

Le grand nombre de* clauses en litige explique le retard 
apporté pour la rédaction définitive de cette sentence. 

" i ^ * * " * Paiteur, Miséricorde et St-Luc, 
I Alliance attend toujour* la »*nt*nc* dan* l*t hôpitaux d* la 
rrovidence, avant de signer une convention qui (era probable-
ment conclue selon les mêmes termes. 

L'Alliance de* Infirmière* désir* de plu* informer *** 
m e i ^ r e * que ** publication mentuolle, fEVEIL SOCIAL ne 
publiera *a prochaiiM édition que lorique le* **ntence* «eront 

Dans la Pulp« «f t> P»pi«r 

LES SAUIRES AUGMENTES A 
WINDSOR MILLS ET EAST-ANGUS 

La Fédération Nationale 
des Travailleurs de la Pulpe 
et du Papier vient de conclure 
plusieurs conventions collec-
tives au nom des travailleurs 
qu'elle représente. 

Entre autres, deux conven-
tions collectives ont été si-
gnées à East-Angus et à 
Windsor Mills accordant aux 
travailleurs des augmenta^ 
tions générales de 2 p. 100, 
avec un minimum de 3 ceniS» 
l'iieure. 

Cette augmentation s'ajou-
te à la pleine compensation 
qui a été accordée pour la 
réduction de la semaine de 
travail de 42 heures à 40 
heures. Le communiqué que 
nous a fait parvenir M. Phi-
lippe Lessard, président de 
la Fédération, ajoute que ces 
résultats sont supérieurs à 
ceux obtenus dans des mou-
lins semblables en Ontario où 
les augmentations n'ont été 
accordées qu'aux taux de ba-
se et aux trois taux voisins, 
disloquant ainsi l'échelle des 
salaires. 

A Windsor Mills, par ail-
leurs, les employés de bureau 
ont obtenu une augmentation 
moyenne de 6 p. 100. 

Autres négociations 
Une autre convention a aussi 

été signée à Nicolet Falls. Après 
la formation d'un tribunal d'arbi-
trage pour trancher le différend, 
la compagnie a f inalement con -
senti à accorder une augmentation 
générale de 5 cents l 'heure, ce qui 
a mis les parties d'accord. En con-
séquence, le tr ibunal d'arbitrage a 
été dissous. 

A Clarke City, sur Côte Nord, 
une convention a aussi été renou-

MONTREAL 
Le Syndicat des Travailleurs en 

Chaussures de Montréal vient de 
choisir les membres de son Con-
seil général ainsi que les mem-
bres de son Exécutif pour l'an-
née 1955-56. 

Ont été élus sur le Comité exé-
cutif: M. Ludger Gagnon, prési-
dent; Roger Gignac, 1er vice-pré-
sident; Mlle Blanche Proulx, 2e 
vice-président; M m e C l a i r e 
Clark, secrétaire-archiviste; Phi-
lias Perron, secrétaire-financier; 
Mlle Jeannine Marcil, secrétaire-
trésorier et Marcel Gaudreau, sen-
tinelle. Les directeurs pour les 
différents métiers sont: Arthur 
Marsan, Léo Raymond, Thérèse 
Alarie, Denis Langlois, Olivier Ro-
berge, Robert Chatigny, Gérard 
Thomas, Joseph-Emile Samson, 
Philippe Girard, Adélard Corbeil 
et Henri Francoeur. 

velee. Les employés ont obtenu 1« 
reduction de la semaine de tra-
vail de 72 à 48 heures par semai-
nés, avec la pleine compensation. 
La semaine reduite commencerr k 
s 'appliquer au milieu de février. 

Aux Escoumins, une convention 
couvrant les travailleurs en forê t 
vaut aux empoyés plusieurs avan-
tages dont une augmentation de 2 
cents l 'heure des taux de base et 
un boni de 2% aux bûcherons 
œupan t au moins 50 cordes d« 
bois, avec une rétroactivité au 1er 
juillet 1954. 

Par ailleurs plusieurs autres 
conventions sont au stage de 'a 
conciliation: à Shelter Bay, à 
Franklin et à Godbout; les négo-
ciations sont rendues difficiles à 
cause dee conventions à rabais 
qui sont signées par d'autres or-
ganisations syndicales dans de» 
secteurs comparables. 

TOUS 
les membres d'une famille 
peuvent maintenant 
s'assurer ensemble. 
Dès le décès, 
chacun lui laisse 
un capital. • 
La prime est petite, 
parfois réduite; 
son versement 
peut même cesser. 
La police comporte 
une valeur de rachat 
et des dividendes. 
La connaître, 
c'est l'acheter. 
Nos expiicationt 
sont données 
gratuitement. 

C A I S S E 
NATIONALE 
d ' E C O N O M I E 

J.-HORMISDAS ROY, o<ranl 
Division Montréal-Lachine 
60, S.-Jacquei O., Montréal 1 
a a m b r o 700—Tél. PL 180S 
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L'ACTUALITE Les invités à la rencontre syndicale 
des 26 et 27 février 

dans les 

Nouvelles intéressant les syndiquée de \» 
Canadian Vickers 

Merci 
Nous recevons une lettre de re-

merciement de la part du confrè-
re Gérard Fitzsmmons, retenu à 
la maison par suite d'une fracture 
d'une hanche. Notre confrère nous 
prie de remercier tous ceux qui 
lui ont rendu visite et spéciale -
ment les employés du département 
de la peinture qui lui ont présenté 
un cadeau. 
Hockey 

Nos félicitations au club de 
Hockey Canadien de la Vickers 
qui vient de se classer dans les 
éliminatoires, vendredi dernier, le 
club remportait une belle victoire 
au dépens de l'équipe de Beauhar-
nois. 
Les délégués de d é p a r t e m e n t 

Les délégués de département 
sont priés de faire un rapport sur 
tous les nouveaux travailleurs qui 
travaillent dans leur département 
respectif. L'Union a besoin de ces 
renseignements pour garder ses 
filières et ses fiches en bon état. 
Vous pouvez donner ces renseigne-
ments en signalant CL. 1251. 
l . ' a rb i t rage 

Tel qu'annoncé la semaine der-
nière, la prochaine séance d'arbi-
trage aura lieu vendredi après-
midi. le 18 février, à 2 h. 30. 
C'est l'hon. .juge René Lippé qui 
présidera cette séance. 
Kétroact ivi té 

Quelques, employés n'ont pas 
encore réclamé la rétroactivité 
qui leur est due pour leur travail 
acco i^ l i durant les heures de 
travail l'an dernier. 
Assemblée générale 

Ne manquez pas la prochaine 
assemblée générale qui aura lieu 
au local de l'Union, lundi p ro -
chain, le 21 février à 5 heures. 
A l'ordre du iour, il sera ques -

tion des derniers développements 
de l'arbitrage ainsi que d'autres 
points intéressant tous les mem-
bres. 
La senior l té 

L'un des principaux points en 
litige lors de la grève des em -
ployés de la Vickers en 1952 tut 
celui du respect des droits d 'an-
cienneté des travailleurs. Depuis 
le règlement de la grève, le co-
mité des griefs a du débattre plu-
sieurs cas relatifs à l'ancienneté 
et cette question demeure toujours 
d'actualité. Le syndicat doit voir 
à la protection des droits de ses 
membres et il ne craindra pas 
d'engager la lutte pour maintenir 
ce point. 
Les reçus p o u r f i n d ' impôt 

Les membres sont priés de pas-
ser au local de l'union pour re -
clamer leur reçu attestant qu'Us 
ont versé des cotisations syndica-
les durant le dernier exercice fis-
caL L'on sait que les cotisations 
syndicaies sont déductibles lors -
que vous calculez votre impôt sur 
le revenu. En même temps, Ton 
vous remettra les nouvelles cartes 
de mmbres. A noter que vous de-
vez réclamer personellement ces 
reçus et ces cartes car ils renfer-
ment des détails personnels que 
l'on ne peut livrer à la connais-
sance d'autrui. Des locaux de 
l'union sont ouverts de 8 heures 
a.m. à 8 heures p.m. 
Le réembaucl iage 

Le paragraphe de l'article 19 
de votre convention spécifie clai-
rement que tous les employés sus-
pendus pour manque de tr.ivail 
doivent être repris au travail 
avant que de nouveaux employés 
ne soient embauchés. Si vous vou-
lez que cette clause soit respectée, 
assurez à votre syndicat les 
moyens de la faire respecter. 

M. Louis-Philippe Poulin, M . j.-Z. Patenaude, 
secrétaire générai de représentant de la Ligue 

l'Union Catholique des d'Action Civique. 
Cultivateurs. 

LA BANQUE D'EPARGNE 
1 8 4 6 DE LA CITÉ ET DU DISTRICT DE MONTRÉAL 1 9 5 4 

c e n t h i i i t i è m * r a p p o r t a n n i i e l 

BILAN GÉNÉJiAL 

AU 31 D É C E M B R E 193« 

actif 
Billet» de la Banque du Canada et dép i t» à la 

Banque du Canada et dan» de» banque» à 
char te 

Autre» espèces en caisse, d é p i t s d a m d 'au t res 
banque» et soldes dus par ces dernière» . 

Valeurs émises ou garanties par le gouvernement 
du Canada, ne dépassant pa» le cour» actuel . 

Valeur» émise» ou garantie» par le» gouverne-
ments provinciaux du Canada, ne dépassant 
pas le cour» actuel 

Valeurs de municipalités et corporations scolaire» 
du Canada, ne dépassant pas le cour» actueJ . 

Autre» valeur» et actions canadienne», ne dépa»-
sant pas le cours actuel 

Prêts hypothécaires assurés aux termes de la Loi 
nationale de 1954 sur l 'habitat ion . 

Prêt» sur première hypothèque, déduction faite 
des provisions pour pertes éventuelles 

Prê t s garantis, déduction fa i te de» provision» 
pour pertes éventuelles 

Prêt» sans garantie, déduction faite de» provi-
sions pour pertes éventuelles . . . . 

Valeur» du Fonds des pauvres . . . . 
Immeubles de la banque au prix coûtant , déduc-

tion fai te des amortissement» . . . . 
Diver» 

$ 17,212,177.8» 

3,971,888.99 

S4,506,574.69 

60,762,515.30 

40,9,58,810.33 

10,147,684.61 

J,709,9.Î6.00 

7,237,076.43 

4,022,767.65 

1,834,349.00 
180,000.00 

J,500.000.00 
2,007.98 t206.02.1,7M.91 

pattif 
Au Public: 

Dép i t» et soldes du gouvernement du Canada t 320,925.91 
D é p ô t s d u public 1»7,208,159.64 
Fond» des pauvre» 180,000.00 
Divers 157,184.64 »I97.866,270.1» 

Aux Act iennairoi 
Capi ta l ^rersé 
Réserve de prévoyanc» 
Bénéfrce» non répart is 

Pour ï« conseil d 'administrat ion, 
Lt trésidtnt: 

GUY V A N I E R 

2,000,000.00 

e.oyo,000.00 
159,518.72 1.159,518.72 

, $206,025,788.91 

Le direrteur-iêniral: 
P.-ALPHO.NSE P E R R E A U L T 

Rencontre syndicale 
les 26 et 27 février 

C'est samedi et d imanche, les 
26 et 27 février couran t qu 'au-
ron t lieu 1 e s deux journées 
d 'é tudes organisées par le Comi-
té d 'Educat ion du Conseil Cen-
tral de Montréa l . 

L 'on sait qu 'à l'occasion de ces 
deux journées d 'é tudes qui au-
ront lieu au Buf£et-Paris, angle 
des rues lebrvi l le et Rachel , les 
représentants syndicaux qui se-
ront au nombre d ' une centaine, 
auron t Foccasion de rencont rer 
les représentants de 6 organis -
mes de la métropole qui on t été 
invités à cette rencont re syndi-
cale. 

Ces organismes, don t la Ligue 
Ouvr ière Cathol ique, la Cham-

bre de Commerce de Montréa l , 
La Ligue d 'Action civique, la 
Société St-Jean-Baptiste, l 'Union 
Cathol ique des Cult ivateurs et 
les Caisse.^ populaires Des j a r -
dins, fe ron t connaî t re les objec-
tifs qu' i ls se proposent d 'at tein-
dre ainsi que leurs moyens d'ac-
tion. 

Le bu t de cette rencontre c'est 
d 'é tudier les problèmes ou les 
domaines où ces di f férents orga-
nisBies et le mouvement syndical 
peuvent avoir des intérêts com-
muns af in de préparer ensuite 
une fo rmule d 'act ion commune . 

Voici ma in tenan t le program-
me détail lé de ces deux journées 
d 'études : 

S A M E D I , LE 26 
2. heures p.m. : Ouverture des journées d'éture, par M. Horace Laver-

dure, président du Conseil Central. 
Présentation du conférencier par Mlle Jeannine Boyer. présidente 
du Comité d'Education. 
"Le syndicalisme et son rôle dans la communauté": exposé du con-
frère Fernand Jolicoeur, directeur du Service d'Education de la 
C.T.C.C. 
Forum sous la direction du confrère Angelo Forté, vice-président 
du Conseil Central. 

5 heures p.m. : Ajournement. 

D I M A N C H E , LE 27 
9 heures a.m. : La Sainte messe (au Buffet Paris) célébrée par le 

R. P. Paul-Emile Boité, p.s.s. 
9 heures 45 a.m. : Déjeuner. 
10 heures 15 a.m. : Bienvenue aux invités, par le président du Conseil 

Central. 
Exposé du programme de la matinée et présentation des invités par 
le confrère Ivan Legault, vice-président du Conseil Central. 

10 heures 30 a.m.,: La Ligue Ouvrière Catholique. 
L'Union Catholique des Cultivateurs. 
Les caisses populaires Desjardins. 

12 heures 30 p.m. : Dîner. ' Remises des diplômes aux finissants des 
cours de militants par le confrère Gérard Poitras, secrétaire du 
Conseil Central. 

2 heures p.m. : Présentation des invités par le confrère J.-R. Gauthier, 
directeur du Service d'Education du Syndicat des Fonctionnaires 
Municipaux. 
1— La Ligue d'action civique. 
2— La Chambre de Commerce de Montréal. 
3— La Société St-Jean-Baptiste. 

3 heures 20 p.m. : Conclusion, par le confrère Gérard Pelletier, direc-
teur des relations extérieures à la C.T.C.C. 

N I C O L E T 

Soirée syndicale 
Plus d une cinquantaine de per-

sonnes ont pris part à une so rée 
éducative et récréative organisée 
par le Syndicat National de la 
Lunetterie de Nicolet. Cette soirée 
a eu lieu le 12 février dernier en 
la salle des Chevaliers de Colomb 
de cette ville. 

Le conférencier qui était M. Ro-
! dolphe Duguay, président du syn-

dicat, a expliqué le rôle d'un syn-
dicat, les devoirs des membres à 
l'égard de leur syndicat, de leurs 
compagnons de travail et finale-
ment à l'égard de l 'entreprise qui 
les emploie. 

Le conférencier a été présenté 
et remercié par M. Jean Lemay, 

responsable du Comité d'Educa-
tion de ce syndicat. 

M. Duguay a démontré que' le 
rôle propre du syndicat, c'est de 
conclure une convention collective 
de travail destinée à protéger les 
intérêts économiques des travail -
leurs; cette convention comprend 
en outre des clauses qui protegent 
le métier, le syndicat lui-même et 
finalement la convention elle -
même. 

Parlant de la responsabilité des 
travailleurs pour la réforme de la 
société M. Duguay a souligné que 
pour réaliser cette lin, il faut que 
les travailleurs exercent leur droit 
d'asociation et restent lolldaires. 

M. Robert Séguin, 
délégué par la Société 

St-jean-Baptiste. 

M . Jean Allaire, 
qui représentera la 

Chambre de Commerce 
de Montréal. 

M . Emile Girardin, 
représentant des Caisses 

Populaires Desjardins. 

GRANBY 
Les membres du Syndicat Na-

tional et Catholique des employés 
de Granby Elastic & Textiles Inc. 
ont élu, au cours d'une assemblée 
générale, les directeurs de leur 
syndicat pour le prochain terme. 

•Voici les résultats: MM. O'Neil 
Rodrique, président; Maurice Du 
puis, vice-président; Roger Dupuis 
sec.-archiviste; Mme E. Brunelle 
trésorière; Mlles Berthe Lavoie 
C. St-Cyr, MM, Ulyste Delorme 
René Blouin et Hervé Ménard: di-
recteurs. 

Mlle Claire St-Cyr, Mme E. Bru-
nelle et MM. René Blouin et Con-
rad St-Amand ont été délégués au 
Conseil Central. 
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PUBLIC BODIES AND 
SHIPOWNERS' URGE 

GOVERMENT AID 
LOSS OF MERCHANT MARINE 

STAGGERING BLOW TO 
CANADIAN ECONOMY 

Montréal. 18 février 1955 

.S|jeakiiig before a Fore ign T r a d e F o r u m l ist iveek, ' sponsored 
by i ead ing C^anadian business organisa t ions , VV. J . Fisher , genera l 

..niatKiger oL the C a n a d i a n Shipowners ' Associat ion p o i n t e d ou t 
t ha t w iiile C a n a d a ranks t h i rd in W o r l d t rade , h e r deep-se- f lee t 

.of ships is a m o n g the smallest , even smal le r t l ian Switzerland's . 
' T h i s , exp l a ined t h e speaker , wil l ha\^è a n adverse effect on Ca-
nada ' s f u t u r e t r ade a n d economy. 

Over 15,000 Jobless in Q u e b e c pace with the advance of techno-

Sharp Increase 
in Unemployment 

In telegrams sent to the Federal 
and Provincial governments, busi-
nessmen, labor and municipal go-
vernment leaders urged Federal 
and Provincial public works pro-
grams in the Quebec City region, 
where some 15,000 persons are 
without work. The requests were 
dratted by manufacturers, cons-
truction men, Chamber of Com-
merce representatives and munici-
p a 1 government representatives 
f rom Quebec City, Charlesbourg, 
Gii:£ard, Montmorency and St. Ro-
muald in the Quebec area. 

The meeting was called by the 
membership, of the Quebec Central 

• Council of the C.C.C.L., numbering 
over 23,000 members who called 
for the formation of a Committee 
to study Quebec's economic p r o -
blems. 

Ask Public Works Program 
Immédiat* contractt for ship-

building was asktd from tht F*d«-
r»l government to help relieve the 
desperate conditions existing at 
Lauzon shipyards, w h e r e some 
2,000 workers are idle. Othèr de-
mands were endorsation of pro-
tects to eliminate level crossings 
in Quebec, drain a river in lower-
town Quebec and to give Quebec 
• face lifting under a town-plan-
ning program. 

An ex-officer of the Canadian 
Merchant Marine, now residing in 
Montréal, has this to say of the 
loss of our Canadian Merchant Ma-
rina. "I am sure if subsidized by 
the government to give efficient 
operation ,a modern Canadian Mer-
chant Marine Fleet would provide 
employment for thousands of wor-
kers and the taxpayer would see 
some of his money spent on Cana-
dians for a form of National Secu-
rity which is as essential as that 
provided by our Army, Air Force 
and Navy, besides seeing his tax 
money earn dividends in the form 
of more trade and commerce for 
Canada". 

Canada ' s U n s t a b l e R e c o r d 
The history of the Canadian Mer-

chant Marine has been one of f i ts 
and starts. Three times Canadians 
have built a sizeable merchant ma-
rine and three times have seen it 
dechne. Down in the Maritime» 
they still talk of the days of "woo-
den ships and iron men" with some 
nostalgia. Canada once had a great 
fleet of wooden sailing ships which 
faded when the iron steamship ca-
me on the scene. The merchant 
marine of that day did not keep 

logy. 
In the First and Second World 

There were 431,770 Canadians 
claiming either regular or supple-
mentary unemployment insurance 
benefits at December 31, DBS sta-
tes. This was a sharp increase over 
the figure for both one month and 
one year earlier. 

' Claimants for regular benefits 
on the live unemployment register 
numbered 400,830 on December 31 

& VtEWS 
Items of interest to workers at Canadian 

Vickers Limited, Montreal 

Wars, impelled by the terrif ic n e - : % S t ' Z! '" ' ' ? ' ' 
cessity of keeping their life lines 
open in the face of enemy subma- «"PP'^T^*"*?:): 
rine activity, Canada buiU the 
Merchant Marine anew. After the ïïn ' 1- " ' " P » ' * ' ' 
First World War it languished and ' 
died. Rebuilt in the Second World j December p a y m e n t s totalled 
War It IS again languishing. A1-;$19,428,206 f o r 6,190,206 d a y s 
though Canada IS the third t radmg : against $16,882,107 for 5,413,801 
m the world she is, for the third days in December 1953, 
t ime in history, becoming comple-
tely dependent on the ships of 
other nations for the carriage of 
her goods by sea. In 1947 in a de-
bate jn the House of Commons, the 
Minister of Trade and Commerce, 
Hon C.D. Howe, s a id ; "IT IS AT 
THE SAME TIME A DEFINITE 
PART OF A NATION'S DEFENSI-
VE ARMOURY AND A CONSIDE-
RABLE FACTOR IN T H E NA-! 
TION'S ECONOMIC STRUCTURE, i 
THE EFFICIENCY OF SUCH AN 
IMPORTANT INDUSTRY IS THE-: 
REFORE A MATTER OF CON-^ 
CERN TO ANY GOVERNMENT". 

This official statement, based on ' 
the experience of two world wars, j 
make three things clear : I 

(1) both shipping and shipbuil-; 
ding are necessary in time of war, ; 

(2) they cannot be called into 
being from scratch except at great 
cost and with considerable delay 
for the assembling of equipment, 
the recruiting a n d training of 
skilled men, 

- (3) they cannot be maintained | 
between emergencies without go- j 
vernment aid. 

0 

MONTREAL 

A Brief to 
Mayor Drapeau 

T h e Cen t r a l Ciouncil of t h e 
a t ^ r ^ y z s y n d i c a t e ( C . ( . C L . ) 
vice : What it costs to have it and I M o n t r e a l cal led o n Mayor 
what it costs to be without it. - l ean D r a p e a u a n d p resen ted a 

FIRE INSURANCE M A Y BE brief on u n e m p l o y m e n t a n d 
VIEWED AS EXPENSIVE BY THE ,nunic inal i>at ion of tlie Oiieher-

ONE THINKS IT IS CHEAP ! ! ! 

Unions Will Present Brief 
L e d by Counci l lo rs J .B. De-

lisle, H o r a c e L a v e r d u r e a n d Ge^ 
A five-point brief co-pointly pr£- r a rd Poi t ras l abo r representa t i -

sented by the C.C.C.L. and the Ca-^ves o n the ' C i ty Counc i l , the 
nadian Congress of Labor, will be ^leiegates c l a i m e d unemploy-
presented shortly to government i ° , , . >• ' 
officials at Ottawa urging for t h e j i " " " ^^^ become a seriotis pro-
main ten in j of the Merchant Ma- lb le m M o n t r e a l w h e r e the re 
rine, the scrapping and rebuilding are m o r e t h a n 67,000 regis tered 
of obsolete vessels, the maintai- as job seekers a t the e n d of Ta-
ning of coastal and inland shipping ! ^ . 
to ships of Canadian Registry, la-
bor representation on the Mariti-
me Commission and the placing of 
shipyards under federal labor ju-
risdiction. 

DIGEST 
Elections at Granby 

Election of officers has taken 
place during a membership meet-
ing of the National Union of 
Granbv Elastic and Textile Em-
ployee's (C.C.C.L.) O'Neil Rodri-
gue was elected president, Mau-
rice Dupuis, vice-president, Ro-
ger Dupuis, secretary and ' Mrs 
Eugenie Brunelle, treasurer. 

Delegates to the Central Coun-
cil are Miss Claire St. Cyr, Rene 
Blouin and Conrad St. Amand. 

Quebec Elections 
Mr. Alphonse Proulx was elect-

ed president of the Printers and 
Book-binders U n i o n (C.C.C.L.) 
Among these present were Rev. 
Abbe Philippe Laberge and Rev. 

Aurele Ouellet, chaplains. Mr. Jo-
seph Parent, president of the 
Quebec Central Council presided. 

Granby choosen for 
Convention 

Granby has been chosen as the 
site of the next convention of the 
National Federation of Commer-
ce (C.C.C.L.). Convention dates 
have been set for July 9, 10, and 
11, i95X 

St. Lawrence Seaway 
In mid-December, only about 

800 men were being employed on 
the St. Lawrence Seaway project 
—• only about 500 on the Can-
adian side of the river. However 
employment ejcpected to climb 
raipidly la th» «pring. 

T h e Counc i l said the City 
shou ld be m a k i n g p lans to ar-
r ange fo r p a y m e n t of ren ts a n d 
food fo r famil ies fac ing evict ion. 

I t alson u r g e d imp lemen ta -
tion of a low-cost h o u s i n g p l a n 

j in the eas t -midtown area . 

T h e br ief suggested t ha t pro-
pe r ty t axa t ion ra tes be based 
u p o n revenues , o r o n the ren ta l 
values if occupied by the owner , 
ins tead of u p o n the present 
b u i l d i n g eva lua t ion . 

O t h e r suggestions î n c 1 u d e d 
la rger indemni t i e s by the Fede-
ral a n d Provinc ia l gove rnmen t s 
f o r t ax-exempt proper t ies ; t he 
mun ic ipa l i za t ion of the d i s t r i -
b u t i o n of electrici ty in M o n t r e a l 
or else e i ther a t rans fe r of ne t 
p ro f i t s o n such services to the 
City or a r a t e decrease; munic i -
pa l iza t ion of the te lep l ione ser-
vice o r a r e d u c t i o n of ra tes ; 50 
p e r cent sha re in t h e r evenue 
f r o m a u t o m o b i l e l icences sold 
in M o n t r e a l , a n d a s imi lar sha-
re of t he gasol ine tax . 

Your editor is in receipt of a 
letter of thanks f rom Brother 
Gerald Fitzsimmons who has been 
confined to his home for a month 
convalesing f rom a broken ankle 
bone. Fitz wishes us to convef his 
thanks and appreciation for visits 
f rom his co-workers and fof the 
gilt whicJi was presented to him 
by ,méfnbers in the paint shop, 
where he is employed. Needless 
to add Fitz is very anxious "to get 
back on the job, and is waiting for 
this welcome news f rom his doc-
tor. 

Hockey 
Congratulations are in order to 

the members of Canadian Vickers 
Hockey team which is forging 
ahead in the play-offs. They hand-
ed the Beauharnois team a troun-
cing last Friday night. Best of 
IUCIJ, fellows in your remaining 
play-off games. 

Stewards 
Union Stewards are asked to 

check on any new employees who 
have started to work in their res-
pective departments to the Union 
Office immediately. This will help 
us keep our recall records in 
order. A personal call .or phone 
CL. 1251 will do. Please co-oper-
ate. 

Arbitration 
As previously annouced last 

week in this column, the f irs t 
meeting this year at arbitration 
will take place at 2.30 p.m. Friday 
February 18, Judge René Lippé 
presiding. As this meeting does 
not meet our deadline news of 
this will be given in Shipyard 
News and Views next issue. 

Membership Meeting 
Don't overlook the approaching • 

g e n e r a l membership meeting 
which will take place in the Union 
Hall on Monday February 21 at 
5.00 p.m. Aside f rom on important 
agenda, results of Friday's arbit-
ration meeting will be reported 
to the membership and discussion 
will follow. Keep this date in 
mind and attend this meeting. 

Seniority 
One of the major points in th« 

70-day old strike at Canadian 
Vickers was the respecting of em-
ployees seniority rights, and thi« 
was agreed upon by the signing 
of a collective labor agreement 
between the Union and the* Com-
pany. Many grievance meetings 
in connection with the respecting 
of this clause have been held 
since this time, and it still re-
mains one of the principles of th« 
Union membership to see that 
their seniority rating is respected. 
The Union stands behind their 
membership and would willingly 
go through another labor dispute 
to see that this clause is lived 
up to. 

Receipts and cards 
Members are requested to call 

at the Union Office to secure their 
Income Tax Receipts for union 
dues contribution. 'The new mem-
bership cards are now ready fo r 
distribution and may be secured 
at the same time. This entails a 
personal call as receipts or cards 
cannot be issued through any 
other channell. The Union Office 
will remain open f rom 8.00 a.m. 
until 8.00 p.m. for this purpose. 

Back-time 
There are still quite a few em-

ployees who have failed to call 
at the Company offices to pick-up 
their lunch period money. A list 
of outstanding amounts may be 
checked at your Union Office be-
fore contacting the Company. 

Clause 
Article 19 — paragraph E very 

clearly indicates that all union 
members who were laid-off their 
jobs during the recent slack 
period, must be recalled to their 
work before any ne wemployee is 
hired. Union members are stick-
ing together on this clause o( 
their contract to make sure it 
is and will be respected. 

CHECK-OFF BILL 
AGAIN DEFEATED 

A number of Government and Conservation MPs broke 
party lines to support a CCF Bill calling for the voluntary re-
vocable check-off of union dues in the Commons this week. The 
Bill, introduced by Stanley Knowles (CCF Winnipeg North 
Centre), was defeated by a vote of 133 by 54. 

Knowles has introduced a similar Bill on a number of occa-
. sions and his current attempt to secure the inclusion of a check-

off provision in the Industrial Relations and Disputes Investi-
gation Act got the second highest vote to date. In 1951 his Bill 
received 67 votes in favor. 

On other occasion, the Manitoba member has explained that 
his Bill would apply only to those workers under Federal juris-
diction. The check-off provision would be voluntary and would 
be revocable by the employees concerned at any time. He told 
the House this week that "hope springs eternal" and he hoped 
that one day the Government "will decide that the t ime has 
come to implement its own p r o m i s e . . . as set out in the Liberal 
platform adopted'at the Liberal Party's last national convention 
which was held in 1948". 

Tracing the history of the measure, Mr. Knowles said that 
in 1948, the check-off was written into the labor code by the 
Commons industrial relations committee. When the Bill was 
presented to the whole House a Liberal member moved that the 

'check-off section be delected — 35 votes supported its inclusion. 
In 1950, Mr. Knowles Bill was supported by 45 members, in 
1951 by 67 members. Some progress was made in 1953 when the 
Bill was submitted to the Commons industrial relations commit-
tee which endorsed it in principle. Last year the check-off Bill 
received the support of 54 members. 

Labor Minister Gregg opposed the motion on the grounds 
that the check-off was a matter for collective bargaining rather 
than legislation. He produced figures purporting to show that 
of 392,500 employees under federal jurisdiction, only 294,450 
could propecly be considered eligible for a check-off provision. 
Of these, he said, 223,400, or some 80%, were "subject to some 
form of check-off". 

In the vote, the CCF Bill ^ a s supported by seven Liberal 
and eleven Conservative M>P.s. 


